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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Jacques Béné 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des travaux s’est réunie à 5 reprises sous la présidence de 
M. Stéphane Florey et de Mme Bénédicte Montant les 20 janvier, 24 février, 
9 juin, 15 septembre et 13 octobre 2015 pour traiter de ce projet de loi qui lui 
a été renvoyé pour la deuxième fois. 

La commission a pu bénéficier de la présence de M. Pierre-Alain Girard, 
secrétaire général adjoint, DALE et de Mme Koch-Binder, secrétaire générale 
adjointe chargée des affaires juridiques, DALE. 

Les procès-verbaux ont été tenus par MM. Sébastien Pasche et Nicolas 
Eckert. 

Qu’ils soient tous remerciés de leur contribution aux travaux de la 
commission. 
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Présentation par le département sur les recherches effectuées depuis le 2e 
renvoi en commission 

M. Girard rappelle qu’en 2013 déjà, la commission avait examiné un projet 
de loi du Conseil d’Etat portant modification de la LPAI. Ce projet de loi étant 
incomplet, la commission avait demandé au Département d’actualiser les titres 
des diplômes requis pour accéder au tableau des mandataires 
professionnellement qualifiés (MPQ). Une version du présent projet de loi 
avait fait l’objet d’un rapport de minorité et n’avait pas été adoptée.   

Il relève qu’à l’entrée en fonction de la nouvelle législature, le projet de loi 
avait été renvoyé devant la commission, de sorte que le Département, en 
collaboration avec la Chambre des Architectes et Ingénieurs (CAI) a remis 
l’ouvrage sur le métier, a réexaminé les conditions, auditionné le service 
juridique des Hautes Ecoles, cela afin d’être en mesure de présenter à la 
commission une version consolidée et mûrement réfléchie. 

M. Girard rappelle que la LPAI est une loi qui contrevient à la garantie 
constitutionnelle de la liberté de commerce et d’industrie, raison pour laquelle 
une base légale s’est avérée nécessaire à l’établissement de conditions 
applicables aux mandataires qui souhaitent déposer des autorisations de 
construire : le DALE ayant reçu le secrétariat de la FAI, il est ressorti des 
discussions que la demande de celle-ci portait avant tout sur les qualifications 
et l’expérience des mandataires, la FAI relevant notamment que la Loi sur les 
Constructions et Installations diverses (LCI) exigeait la remise d’attestations 
de conformité, et que les diplômes actuellement délivrés à l’issue du cycle 
bachelor des Hautes Ecoles spécialisées (HES) n’étaient pas du même niveau 
que la formation précédemment distillée par l’Ecole d’ingénieurs. 

M. Girard précise qu’en auditionnant la présidente de la CAI, le 
Département s’est rendu compte du fait qu’il existe un grand nombre de filières 
permettant d’accéder aux professions en question. Contrairement à la FAI, le 
Département proposerait donc de rajouter une année d’expérience pour les 
titulaires d’un seul bachelor, au lieu de deux, cette dernière exigence s’avérant 
difficilement soutenable au regard de la liberté de commerce et d’industrie. 

 

Audition de Mme Quynh Steiner Schmid, Présidente de la CAI, 
MM. Luciano Zanini, architecte, Pierre Steiner, ingénieur et Alexandre 
Comby, architecte d’intérieur, membre de la CAI 

Mme Steiner Schmid relève que, l’art. 6 LCI exigeant d’être inscrit en tant 
que MPQ et de disposer des capacités professionnelles nécessaires pour diriger 
les travaux, la CAI, ayant réentendu la juriste des HES-SO sur les filières 
menant au diplôme dans les différents domaines considérés, a estimé que 
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l’exigence du seul master était trop restrictive eu égard à la diversité desdites 
filières. Elle propose donc d’ajouter une année d’expérience pour les titulaires 
du bachelor par rapport aux exigences propres au master : ainsi, le titulaire 
d’un master devra justifier de trois années d’expérience professionnelle, tandis 
que le possesseur d’un bachelor devra en engranger quatre. Selon Mme Steiner 
Schmid, cela permet de respecter la diversité des filières menant à l’exercice 
de ces professions. 

M. Girard rappelle que le registre A correspond aux titulaires d’un master, 
tandis que le registre B regroupe les titulaires d’un bachelor. On a donc voulu 
imposer la même exigence d’expérience professionnelle à ceux qui étaient 
inscrits au registre B, d’où la nécessité de rédiger deux alinéas distincts. 

Un député (MCG) souhaite savoir si les urbanistes sont, ou non, issus 
d’écoles d’architectes et si l’on accède à cette profession en se spécialisant à 
partir du bachelor. 

M. Zanini acquiesce. 

Le député (MCG) comprend qu’il n’y a par conséquent pas d’école 
d’urbanisme à proprement parler. 

M. Zanini croit se souvenir qu’une telle école existe à Winterthur. Il indique 
qu’à l’époque, à l’école d’architecture de Genève, les étudiants devaient passer 
une année de leur cursus en urbanisme.  

Une députée (PLR) relève qu’il existe un cursus universitaire romand en 
urbanisme, dont la première volée devrait finir en 2016.  

Une députée (PLR) se demande, se référant à l’art. 9 al. 2 litt. b de la 
proposition d’amendements CAI-DALE, lequel dispose que « la chambre est 
composée de 9 membres, soit b) 2 architectes et 2 ingénieurs, inscrits au 
tableau des mandataires professionnellement qualifiés, dont 2 au moins sont 
titulaires d’un master », si cette disposition n’est pas excessivement large. En 
particulier, pourquoi n’exiger que 2 titulaires de master ? 

M. Zanini répond que l’on a cherché à réunir 2 architectes et 2 ingénieurs, 
soit un de chaque pour chaque profession. Il relève que le simple fait d’être 
MPQ répond aux nouvelles exigences, c’est-à-dire aux années 
complémentaires de pratique professionnelle. Dès lors, on peut considérer que 
la personne a fait son cursus et a obtenu l’expérience professionnelle 
nécessaire. 

La députée (PLR) interroge M. Zanini sur son point de vue personnel sur 
la question. 

M. Zanini répond qu’à titre personnel, il aurait rajouté une année de plus 
de formation professionnelle aux bachelor, l’idée étant d’avoir un nombre 
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d’années entre les études et l’expérience professionnelle égal pour tous : ainsi, 
le titulaire d’un master se verrait imposer trois années d’expérience 
professionnelle supplémentaire, tandis que le titulaire de bachelor devrait 
engranger cinq années supplémentaires pour arriver au même nombre 
d’années. 

M. Steiner relève que les ingénieurs architectes universitaires et HES ne 
s’accordent pas sur la finalité de ces années d’expérience : les représentants 
des bachelors insistent sur le caractère pratique de cette formation pour 
contester la nécessité de cette année d’expérience supplémentaire.  

D’autre part, M. Steiner rappelle que Genève s’éloigne de la pratique des 
autres cantons, puisque dans les quelques cantons qui disposent d’un registre 
des architectes et ingénieurs, l’inscription dans ce dernier suppose la seule 
titularité d’un diplôme de bachelor ou de master, sans exigence d’expérience 
professionnelle. A cet effet, M. Steiner relève que la COMCO avait demandé 
aux cantons qui avaient ces exigences de supprimer les années d’expérience, 
de même que le registre. 

Pour M. Steiner, il convient donc de faire preuve de pragmatisme : s’il est 
vrai que la loi genevoise permet de défendre une certaine forme de qualité, il 
ne faudrait pas tomber dans l’excès du nivellement par le haut en imposant un 
maximum d’années d’expérience ou de pratique professionnelle avant 
d’accéder aux autorisations de construire. 

M. Comby déclare que les architectes d’intérieur se positionnent de la 
même manière. Il relève qu’à ce jour, cette filière ne repose que sur un 
bachelor, la situation devant cependant changer l’année prochaine, avec 
l’introduction d’un master au niveau suisse. Les architectes d’intérieur 
préféreraient donc l’exigence des 3 années d’expérience. 

Une députée (S) rappelle que le bachelor et le master existent depuis 
environ 10 ans ; et que précédemment, il y avait d’autres types de formations, 
pour certaines n’allant pas jusqu’au master. Elle souhaite savoir si les 
personnes entrées dans le tableau des mandataires avant le changement de 
système pourront y rester si ce projet de loi était accepté ; ou s’il sera exigé 
qu’ils refassent des années passerelles afin d’obtenir un diplôme spécifique. 
Elle relève que tel est le cas dans certaines professions, en particulier dans le 
domaine social. 

Mme Steiner Schmid affirme qu’il s’agit d’un droit acquis : on ne saurait 
revenir sur cette inscription. Elle relève d’autre part qu’il existe des 
équivalences entre les anciens et les nouveaux titres. Ainsi, le titulaire d'un titre 
ancien peut, sur demande adressée à son université, obtenir une équivalence. 
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Un député (MCG) croit comprendre qu’en additionnant 4 années de 
maturité et 5 années d’études supérieures, on aboutit à un total de neuf ans de 
formation professionnelle. 

M. Zanini acquiesce mais relève qu’à l’école polytechnique, le bachelor 
n’a aucune valeur : il n’est qu’un passage obligé vers le master. 

Un député (MCG) s’interroge sur la différence entre le REG-A et le REG-
B et souhaite connaître le nombre d’années d’expérience nécessaire à 
l’inscription au REG. 

M. Zanini explique que le REG-A correspond aux diplômes universitaires 
ou polytechniques, tandis que le REG-B correspond aux diplômes de type 
HES. M. Girard relève que tant le REG-A que le REG-B requiert 3 ans 
d’expérience. 

Un député (MCG) souhaite savoir si la reconnaissance des certifications 
étrangères s’inscrit dans le cadre de la réciprocité. Par exemple, un diplômé 
suisse serait-il reconnu en France ou devrait-il emprunter une quelconque 
passerelle ? 

M. Steiner Schmid rappelle que cette question est de la compétence de la 
Confédération : le bureau SEFRI s’occupe de la reconnaissance des diplômes 
étrangers. Elle relève que, sur ce plan-là, le canton ne peut rien faire.  

Le député (MCG) trouve que cette réciprocité est extrêmement importante: 
pour que les ingénieurs suisses soient reconnus en France tout comme les 
ingénieurs français sont reconnus en Suisse. 

M. Zanini abonde dans ce sens. Pour les architectes suisses, il n’existe pas 
de réciprocité : en France par exemple, on impose des années de démarche qui 
dégoûtent la plupart des candidats. 

Mme Steiner Schmid suggère de faire du lobbying au niveau fédéral afin de 
faire changer cet état de choses. 

M. Steiner explique que la CAI n’est pas compétente pour se prononcer sur 
la question de la réciprocité. Lorsque la CAI se trouve confrontée à un diplôme 
qu’elle ne connaît pas, celle-ci s’adresse directement au SEFRI. Il relève 
encore que la CAI a reçu le représentant du SEFRI, lequel lui avait semblé 
attentif à ces problématiques. 

M. Girard souhaite préciser le cadre juridique des règles discutées : il s’agit 
de l’Accord sur la libre-circulation des personnes et sur la reconnaissance des 
qualifications professionnelles étrangères. Il précise que le SEFRI a donné un 
mandat à la fondation du RSPIAE (Registre suisse des Professionnels de 
l’Ingénierie, de l’Architecture et de l’Environnement) et que c’est dans le cadre 
de ce mandat que le Registre déploie son activité. 
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Il relève que le Département et la Chambre n’ont pas la compétence de 
refuser des admissions étrangères pour défaut de réciprocité.  

Un député (UDC) se demande si les dispositions de l’art. 4 ne constituent 
pas un nivellement par le bas par rapport à l’ancienne pratique : ne faudrait-il 
pas imposer 5 ans pour le bachelor et 4 ans pour le master ? 

Mme Steiner Schmid estime difficile de répondre à cette question, dans la 
mesure où il s’agit avant tout d’une question d’appréciation. Selon elle, le 
différentiel d’expérience entre deux et quatre ans se conçoit aisément : mais 
cela devient beaucoup moins évident lorsque l’on compare l’expérience 
acquise en 4 et 5 ans. A ses yeux, un architecte peut passer 3 ans dans un bon 
cabinet et engranger bien davantage d’expérience qu’en 6 ou 7 ans dans un 
bureau de moindre qualité. Pour Mme Steiner Schmid, la proposition de 4 ans 
ne constitue donc pas un nivellement par le bas. 

Pour M. Steiner il s’agit d’autant moins d’un nivellement par le bas que, 
dans les quelques cantons disposant d’un registre, il n’existe aucune exigence 
d’expérience professionnelle. C’est notamment le cas des cantons de Fribourg, 
de Vaud et de Neuchâtel. Il relève encore que d’autres cantons n’exigent même 
pas un diplôme pour déposer une demande d’autorisation et ne tiennent aucun 
registre. 

Mme Steiner Schmid ajoute encore que la Chambre est très attentive aux 
dossiers qu’elle reçoit : lorsqu’un parcours n’est pas parfaitement clair, elle 
écrit pour demander des explications complémentaires.  

M. Zanini explique que, dans le canton de Genève, lorsque le chantier est 
terminé, le MPQ doit signer un certificat de conformité, par lequel il endosse 
la responsabilité. Il s’agit selon lui d’un élément de plus qui permet d’affirmer 
que l’on ne confie des chantiers qu’à des professionnels fiables et 
expérimentés.  

Un député (MCG) souhaite revenir sur la question de la réciprocité entre 
l’Europe et la Suisse. Il s’étonne du fait qu’un Français n’aura aucune difficulté 
à faire valoir ses titres en Suisse, tandis que le Genevois désirant travailler en 
France trouvera sur sa route des obstacles considérables. 

Il affirme également qu’un certain nombre de frontaliers français ont été 
engagés dans les Départements genevois sous prétexte que l’on ne trouverait 
pas d’urbanistes : cela lui paraît surprenant, puisque les architectes peuvent 
tout à fait officier en qualité d’urbanistes. Il en vient à sa question : de quelle 
manière les responsables genevois contrôlent-ils la qualité des titres 
académiques français, ainsi que l’expérience professionnelle ? 

M. Zanini lui répond qu’il est du ressort du SEFRI d’établir les 
reconnaissances et autres équivalences : au niveau cantonal, et pour autant que 
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le candidat justifie de l’expérience professionnelle requise, l’autorité n’a aucun 
moyen de s’opposer. Lorsque c’est un Suisse qui désire partir à l’étranger, la 
situation se complique : les autorités étrangères, et en particulier françaises, 
déploieraient selon lui des pratiques administratives obstructionnistes qu’il 
qualifie de « protectionnisme masqué ». M. Zanini cite l’exemple d’assurances 
RC obligatoire aux montants sans commune mesure avec la construction 
considérée.  

Le député (MCG) cite l’exemple d’une Migros construite en France par des 
sociétés suisses qui s’étaient vues confrontées à de telles pratiques. Il s’étonne 
du fait que ces tracasseries ne s’opèrent que dans un sens. 

Pour M. Zanini, il ne faudrait toutefois pas oublier que le rapport entre 
l’architecte et la construction en France est très différent de ce que l’on connaît 
en Suisse : par exemple, les Français font très souvent appel à des entreprises 
générales pour diriger les travaux, tandis qu’en Suisse ces tâches relèvent avant 
tout de l’architecte. 

M. Steiner affirme que les autorités compétentes sont particulièrement 
attentives aux diplômes. En ce qui concerne les années d’expérience, il relève 
en outre que les cas dans lesquels un professionnel inexpérimenté demande à 
être inscrit au registre sont très rares. En tout état de cause, une attention toute 
particulière est portée au parcours professionnel des requérants : M. Steiner 
affirme à cet égard qu’il n’est pas rare que les autorités prennent des 
renseignements auprès des bureaux qui les ont employés. 

Mme Steiner Schmid insiste sur le fait que la commission ne devrait pas trop 
se focaliser sur la question de la réciprocité : si elle reconnaît qu’il s’agit d’une 
question légitime, elle n’en rappelle pas moins que cette question se situe hors 
de son champ de compétence. 

M. Zanini souhaite revenir sur le lien entre urbanisme et architecture. Il 
explique que lorsqu’un bureau engage quelqu’un pour une mission 
d’urbanisme, il ne manque pas de lui demander des références : tout architecte 
ne peut donc se lancer du jour au lendemain dans un poste d’urbaniste s’il n’a 
pas d’expérience pertinente en la matière. Ce sont donc les références qui font 
la différence. 

 

Audition de M. Daniel Starrenberger, Président de la FAI 

M. Starrenberger distribue un document intitulé « Révision de la LPAI – 
Tableaux explicatifs des conditions d’obtention des diplômes et 
certifications » (voir annexe). 
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Il se réfère au premier organigramme lequel, à ses yeux, met en évidence 
le « parcours du combattant » pour obtenir le diplôme d’architecte ou 
d’ingénieur, cela dans le cadre du système des accords de Bologne. 

Il décrit ensuite les deux tableaux suivants par lesquels la FAI a cherché à 
comparer la situation prévalant avant et après l’entrée en vigueur desdits 
accords, cela étant mis en lien avec l’obtention du MPQ et des règles. 
M. Starrenberger renvoie la commission à ces tableaux qui offrent un résumé 
du parcours à suivre pour obtenir, respectivement, un titre HES et être MPQ 
ou un titre EPF pour être MPQ ou REG-A/B. 

M. Starrenberger en vient au dernier tableau, lequel fait l’objet de sa 
présentation. Il affirme que de nos jours, les titulaires d’une maturité qui 
ambitionnent d’obtenir un titre EPF doivent d’abord faire trois années de 
bachelor, puis 1 année de stage, avant d’obtenir le diplôme de bachelor. Il 
précise toutefois d’emblée que pour les EPF, il ne s’agit que d’un titre 
intermédiaire, qui ne permet pas d’exercer la profession et constitue un passage 
obligé pour arriver au master, d’une durée de deux années supplémentaires. Ce 
diplôme obtenu, le candidat au MPQ doit ensuite engranger deux années 
d’expérience professionnelle. En somme, il est possible de devenir MPQ huit 
ans après le début de la formation. 

En ce qui concerne les écoles HES, elles permettent, par opportunisme, aux 
étudiants titulaires d’un master d’obtenir le titre de MPQ après deux ans 
d’expérience : ainsi, un architecte/ingénieur HES pourrait obtenir ce titre au 
bout de sept ans. M. Starrenberger déplore cette situation, affirmant qu’il s’agit 
d’une formation non-universitaire, certes professionnelle mais moins 
performante que la filière EPF aux yeux de la FAI. Selon lui, pire encore est la 
situation qui prévaut dans le bachelor HES : il relève que le titulaire de ce 
diplôme peut, à l’inverse de son homologue EPF, s’arrêter à ce stade  et qu’il 
s’agit de la grande majorité des cas. En conséquence un architecte/ingénieur 
de bachelor HES peut avoir la reconnaissance MPQ au bout de six ans. La FAI 
déplore cet état de fait. Elle considère qu’il n’est pas normal d’accorder une 
facilité pour des formations « moindres » pour l’obtention du titre MPQ.  

Il explique que ce dernier titre permet, entre autres, de signer des 
autorisations de construire, donc d’endosser la responsabilité dans le suivi du 
dossier. Il donne l’exemple d’un jeune sortant d’apprentissage à 19 ans et qui 
pourra devenir MPQ six années plus tard, donc déposer des autorisations de 
construire et endosser la responsabilité.  

M. Starrenberger déclare qu’en conséquence, la FAI demande que soit 
imposée une durée de huit ans – et ce quelle que soit la formation suivie – pour 
obtenir le titre de MPQ. Il s’agirait donc de s’en tenir au statu quo pour les 
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EPF, d’exiger une année supplémentaire pour les titulaires d’un bachelor et 
d’un master HES et deux années supplémentaires pour les titulaires d’un 
bachelor HES. Cela ramènerait donc tout le monde à huit ans. 

A titre personnel, M. Starrenberger déclare avoir suivi à la fois la HES et 
l’EPF. A présent responsable d’un bureau avec 25 personnes sous son autorité, 
il affirme qu’il existe une très grande différence entre les architectes/ingénieurs 
HES et leurs homologues EPF. C’est la raison pour laquelle il estime qu’il 
faudrait aujourd’hui imposer un minimum de huit ans pour tout le monde. 

M. Starrenberger relève qu’avant les accords de Bologne, les MPQ ne 
délivraient pas le permis d’habiter et ce pour diverses raisons. Aujourd’hui, les 
MPQ endossent cette responsabilité en établissant une attestation de 
conformité. Selon lui, il s’agit d’une charge déjà difficile à assumer pour un 
mandataire expérimenté et plus encore pour un jeune MPQ. 

Il en vient à la problématique des MPQ dits « provisoires », des vaudois en 
majorité, qui demandent des autorisations temporaires de MPQ : comment 
pourraient-ils assumer la responsabilité du permis d’habiter alors qu’ils 
pourraient repartir ? Il relève que certains de ces MPQ viennent simplement 
déposer une autorisation de construire et repartent sans assumer leur 
responsabilité. La FAI demande donc à la CAI de faire preuve d’une plus 
grande diligence lorsqu’ils délivrent de telles autorisations. 

M. Starrenberger aborde ensuite la question de la domiciliation : la FAI 
souhaiterait que les MPQ soient domiciliés à Genève. 

Il précise encore que la FAI aurait souhaité que les membres de la CAI 
soient au minimum des MPQ REG-A. 

Une députée (PLR) s’étonne du fait que l’art. 4 n’établisse pas de 
distinction entre un master EPF et HES. Cela découle-t-il du fait que le stage 
dans le cursus EPF est pris en compte comme expérience professionnelle ? 
Dans le cas contraire, faudrait-il faire la distinction ?  

M. Starrenberger répond que ce stage fait partie de la formation obligatoire 
EPF. 

Elle en conclut que cela rajoute une année à la formation EPF. 

M. Starrenberger répond par l’affirmative. 

Une députée (PLR) demande, en ce qui concerne les autorisations 
provisoires de MPQ, si la FAI est d’avis que la domiciliation obligerait à une 
certaine forme d’intégration dans le tissu économique et à endosser une 
responsabilité à la fois sociale et économique, ce qui permettrait d’éviter un 
phénomène de dumping pour les bureaux genevois ? 
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M. Starrenberger déclare qu’en matière de travaux publics, on assiste à un 
phénomène de dumping, notamment par des tessinois sous-traitant avec des 
italiens ou par des saint-gallois sous-traitant avec des allemands. Pour lui, en 
matière d’AIMP notamment, la domiciliation à Genève permettrait de 
contraindre ces prestataires à payer leurs architectes et leurs ingénieurs aux 
conditions locales. Cela permettrait effectivement de réduire ce dumping. 

Concernant l’obligation de domiciliation des MPQ, M. Girard précise que 
cette disposition est déjà prévue à l’art. 3 LPAI, ce dernier prévoyant que « 
l’inscription au tableau est soumise aux conditions suivantes : b) avoir un 
domicile professionnel dans le canton ».  

M. Starrenberger affirme que cette disposition n’est pas appliquée. Selon 
lui, la CAI n’ose pas appliquer cette disposition de crainte d’un recours. Il 
précise que des demandes en ce sens ont été adressées à la CAI, mais que les 
représentants de cette dernière ont déclaré qu’ils n’osaient pas appliquer la loi 
à la lettre. 

Un député (PLR) se dit surpris que l’on n’ose pas appliquer les lois. Il 
relève que le projet de loi en son état actuel ne fait pas de distinction entre 
master EPF et HES. Il se demande si l’on est en présence d’un problème 
juridique ou si l’on pourrait créer une litt. c distinguant le master HES du 
master EPF afin d’arriver à l’équivalence de huit ans. Selon lui, on pourrait 
augmenter d’une année la litt. a ch. 2, tandis que la litt. b supposerait la 
titularité du master EPF et qu’une nouvelle litt. c portant sur le master HES 
viendrait s’ajouter. En résumé, une lettre supplémentaire est nécessaire. Il se 
demande si ce procédé est envisageable. 

M. Girard souhaite apporter quelques précisions à ce sujet. Il précise que 
la CAI a auditionné les services juridiques des HES – lesquelles dépendent 
d’une loi fédérale, la Loi fédérale sur l’encouragement des hautes écoles 
(LEHE). Or, celle-ci interdit d’établir une distinction entre des diplômes 
délivrés par des universités ou des HES. 

Il précise en outre que l’exigence du REG-A pour l’inscription au tableau 
des MPQ ou pour être membre de la CAI signifierait que deux des précédents 
auditionnés ne pourraient plus être membres de cette chambre, n’étant titulaires 
ni d’un master, ni d’un diplôme considéré équivalent. Cela écarterait 
également toutes les personnes qui suivent l’école d’architecture d’intérieur, 
puisque celle-ci ne propose pas encore de master. 

M. Starrenberger souhaite apporter une précision. Il relève que les 
personnes au bénéfice d’une formation « particulière » ou « atypique » peuvent 
néanmoins obtenir le REG-A sur dossier, après un certain nombre d’années 
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d’expérience. L’obtention du REG-A leur octroie la reconnaissance, et c’est 
cette dernière qui fait foi. 

M. Girard répond que ce parcours dit « atypique » inclut tous les titulaires 
d’un diplôme de l’école technique (ETS) ou HES, ce qui n’est pas négligeable. 
Selon lui, l’exigence de titularité d’un master pour obtenir le titre MPQ est 
contraire à la liberté de commerce et d’industrie.  

Il relève que les diplômés d’une université, d’une haute école ou d’un ETS 
se voyaient jusqu’à présent exiger le même nombre d’années d’expérience, à 
savoir deux ans. Or, il y a deux ans, la commission a considéré qu’il fallait 
s’aligner sur l’exigence posée par le REG de trois ans d’expérience 
professionnelle. Aujourd’hui, après avoir entendu les représentants de la CAI, 
il dit bien vouloir entendre la préoccupation des professionnels, qui considèrent 
que le niveau de formation n’est pas identique. Ainsi, s’il lui semble que le 
passage de deux à trois, voire quatre ans d’expérience reste compatible avec le 
droit fédéral. Des exigences supérieures lui semblent contrevenir à l’art. 27 de 
la Constitution, ainsi qu’à la LEHE. 

Un député (PLR) dit comprendre que l’on ne peut établir une distinction 
entre deux masters. Il se demande si l’on n’est pas en présence d’une forme de 
nivellement par le bas. Il souhaite que le Département propose un amendement 
qui tienne compte de l’année de stage que doit faire l’étudiant EPF. Dans le 
cas contraire, il s’agirait selon lui d’une incitation à privilégier la formation 
HES au détriment des EPF. Il convient de se baser sur la formation la plus 
exigeante, à savoir la formation EPF. 

M. Girard répond que cela n’est pas envisageable. Une telle disposition 
contreviendrait en effet à la LEHE. 

Un député (PLR) relève que, la proposition du Département se basant sur 
une exigence de trois ans, les étudiants HES suivraient un cursus de huit ans – 
incluant l’expérience professionnelle – tandis que les étudiants EPF se 
verraient imposer une année de plus, alors même que ce dernier a fait un stage. 
Ne serait-il pas possible d’exiger trois ans de pratique, dont au minimum une 
année de stage – ce qui permettrait à l’étudiant EPF, après deux ans de pratique, 
d’être au même niveau que les étudiants HES ? Il ne s’agirait là que de mettre 
ces deux formations sur un pied d’égalité. 

Pour M. Starrenberger il s’agit d’une situation injustifiable. Il précise à cet 
égard que l’année de stage est obligatoire, et que le bachelor EPF n’existe pas 
en tant que tel : il s’agit bien plutôt d’un passage obligé sur la voie du master. 
L’étudiant EPF ne saurait donc s’arrêter au bachelor, il doit aller jusqu’au bout 
de son parcours, lequel est plus long que le parcours d’un étudiant HES. 
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Il souhaite encore préciser que sa proposition ne constitue pas une 
restriction au droit d’exercer la profession : il s’agit seulement d’empêcher 
l’obtention de la reconnaissance MPQ. Ainsi, rien n’empêche les ingénieurs et 
architectes concernés d’exercer leur métier : on souhaite seulement que les 
signataires d’une autorisation de construire disposent du REG-A. 

Un député (PLR) propose d’ajouter à la litt. b, ch. 2 la formule suivante : « 
une année de stage possible ». 

Une députée (S) précise d’emblée ne pas être de la profession, mais pense 
que M. Starrenberger se trompe de lieu dans ses revendications quant à la durée 
des études et des reconnaissances. Selon elle, « un master est un master », et la 
question de la différenciation devrait être traitée dans le programme de la HES. 
Selon elle, ce sont les professionnels qui devraient exiger que l’année 
supplémentaire soit portée au programme de la HES : du moment que le 
programme a été ratifié au niveau fédéral, l’adoption d’une disposition 
contraire dans la loi genevoise constituerait une « genevoiserie ». Elle 
considère en outre qu’une telle disposition relèverait d’une législation 
protectionniste. S’il est vrai que les titulaires d’un diplôme de niveau 
universitaire peuvent avoir des capacités de gestion différentes des diplômés 
HES, il n’en reste pas moins que ces derniers amènent des éléments différents. 
Selon elle, il s’agit d’une complémentarité. 

M. Starrenberger affirme ne pas se tromper de lieu. Il relève que la FAI n’a 
aucun pouvoir pour influencer le contenu de la formation HES, et si la SIA est, 
certes, actuellement en discussion avec le REG, les acteurs genevois n’ont 
aucun moyen d’agir au niveau fédéral. 

Il précise en outre qu’il ne s’agit pas de limiter la concurrence : selon lui, 
il n’est pas possible de déposer une autorisation de construire et d’assumer la 
responsabilité avec seulement trois ans d’expérience professionnelle. Il précise 
que dans son bureau, comme dans celui de nombre de ses collègues, les 
ingénieurs sont poussés à obtenir le REG-A : il ne s’agit donc pas de faire du 
protectionnisme. 

 

Audition de M. François Abbé-Decarroux, Directeur général de la  
HES-SO 

M. Abbé-Decarroux indique avoir pris connaissance du PL et des 
propositions d’amendements. Il comprend qu’il y a donc un PL qui vise selon 
lui à durcir les conditions pour être enregistré dans le tableau des mandataires 
professionnellement qualifiés (MPQ) et une proposition d’amendement qui 
vise à discriminer les titres HES vis-à-vis des titres EPF. 
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Une députée (PLR) estime pour sa part que le PL vise à harmoniser les 
termes de l’exercice des professions d’architecte et d’ingénieur, compte tenu 
de l’élection d’un magistrat à la retraite à la présidence de la chambre. Elle 
indique que le Parlement a souhaité mettre en place une refonte du PL car il 
s’est rendu compte que les titres ne sont plus en conformité avec les accords 
de Bologne. 

M. Abbé-Decarroux estime qu’il convient de prendre en compte que les 
titres dans les domaines de l’architecture sont accrédités au niveau 
international par une agence européenne. Il souligne que c’est la même 
reconnaissance qui touche les masters EPF et les masters HES-SO. Il observe 
que les parcours en amont sont différents car ils correspondent aux parcours 
différents des candidats. Il explique que quelqu’un qui a une maturité 
gymnasiale rentre en EPF et fait trois années de bachelor, une année de pratique 
professionnelle et deux ans de master.  Il poursuit en indiquant que, pour une 
personne qui a la même maturité gymnasiale mais qui rentre dans une HES, 
cette dernière fera une année de pratique professionnelle, trois ans de bachelor 
et deux ans de master, ce qui correspond à une durée identique. Il souligne 
qu’une maturité professionnelle comprend déjà une expérience professionnelle 
de quatre ans et que celle-ci est reconnue. Il estime qu’il est donc normal que 
l’on exige d’un étudiant EPF qu’ils connaissent au moins ce qu’est un bureau 
d’architecte. Il ajoute que les compétences à la sortie des deux formations sont 
les mêmes et il considère qu’il serait fort curieux que le canton de Genève 
discrimine des titres obtenus en HES-SO, reconnus internationalement, alors 
que le marché ne le fait pas. Il ajoute qu’il n’y a par ailleurs aucune raison de 
les discriminer au niveau de la qualité de la formation. Il souligne en outre que 
les diplômés HES et EPF trouvent actuellement du travail à 100% et qu’il y a 
même une situation de pénurie. Il relève que le cursus HES est avant tout axé 
sur le savoir-faire et la pratique professionnelle et rappelle que les HES 
permettent aussi de s’arrêter déjà au niveau du bachelor, ce qui constitue la 
seule différence par rapport à l’EPF. 

M. Girard indique que la position du département va, d’une manière 
générale, dans le même sens que celle de M. Abbé-Decarroux. 

M. Abbé-Decarroux désire ajouter qu’il s’est exprimé sur une 
discrimination qui, selon lui, n’a pas lieu d’être. Il désire aussi aborder la 
question des barrières qui peuvent être établies de manière à limiter l’accès au 
marché. Il estime que pour défendre la profession d’architecte, il convient 
d’augmenter la qualité en augmentant la concurrence, plutôt que le contraire. 
Il ajoute que la limitation à la concurrence enfreint par ailleurs la loi fédérale. 
Il observe ensuite que Genève a la chance d’avoir des professionnels des 
métiers de la construction, formés sur son territoire, dans un contexte de 
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pénurie. Il souligne que la HES forme actuellement l’ensemble des professions 
liées à ce domaine. Il estime par ailleurs que la discrimination de ces titres 
constituerait un signal extrêmement négatif qui risquerait d’aggraver le retard 
de Genève, en matière de formation Il souligne que le nombre de maturités 
professionnelles doit augmenter mais qu’il faut en outre prendre en compte que 
certaines personnes au bénéfice d’une maturité gymnasiale préfèrent suivre 
une formation HES, plutôt qu’une formation EPF. 

Un député (PLR) désire des précisions au sujet de l’année de stage, lorsque 
l’on fait un bachelor et un master en EPF. Il indique que le but du PL était de 
dire que cette année de stage compte comme expérience professionnelle. Il ne 
faudrait pas mettre les deux formations sur un même pied d’égalité. 

M. Abbé-Decarroux indique que le document transmis est incomplet. Il 
explique que les cursus sont différents mais que la durée de la formation et le 
profil de compétence sont identiques à la sortie. Il ajoute que la différence 
principale est que la pratique professionnelle vient, en HES, au début de la 
formation, tandis qu’elle vient, en EPF, au milieu de la formation.  

Le député (PLR) observe qu’il y a une année de moins lorsque l’on passe 
par les HES. 

M. Abbé-Decarroux souligne que cela est comblé par l’expérience 
professionnelle acquise au cours de la maturité professionnelle. 

Un député (MCG) comprend qu’une maturité professionnelle est formée 
de trois ans d’études et un an d’expérience professionnelle. 

M. Abbé-Decarroux lui répond que cette formation peut se faire en post-
CFC (3 ans de CFC plus une année en entreprise) ou alors de manière intégrée 
avec 4 ans de CFC. 

Le député (MCG) désire savoir si toutes les HES offrent une formation en 
master dans toutes les filières. 

M. Abbé-Decarroux lui répond par la négative. Il souligne que, dans le 
domaine de la santé, les filières physio, diététique, sage-femme et technicien 
en radiologie médicale par exemple n’ont pas encore de formation de niveau 
master. Il observe néanmoins qu’il y a presque un master pour chaque 
discipline liée à la construction ; il précise cependant qu’il y a des masters avec 
des troncs communs pour certains domaines, notamment l’ingénierie. Il ajoute 
que l‘architecture du paysage ne possède pas encore de master mais qu’il y a 
un projet en cours, en collaboration avec UNIGE. 

M. Abbé-Decarroux considère qu’il ne faut pas discriminer un bachelor ou 
un master selon le lieu de son obtention ; il ajoute que cela serait contraire à la 
loi fédérale. Il précise que ces titres, en HES comme en EPF, permettent 
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d’obtenir, après trois ans d’expérience professionnelle, une certification qui 
assure une mobilité sur le marché du travail (REG-A pour les masters ; REG-
B pour les bachelors). Concernant l’accès au marché, il comprend que le PL 
exigerait trois ans de pratique professionnelle (au lieu de deux actuellement), 
et même quatre ans pour les détenteurs d’un bachelor. Il considère que cela ne 
permettrait pas de défendre la qualité du métier d’architecte. Il estime qu’il n’y 
a pas plus de malfaçons en Suisse alémanique, ou il n’y a pas de barrière à 
l’entrée du marché, qu’en Suisse romande. Il ajoute enfin que, si la commission 
désire absolument imposer des barrières, il convient selon lui qu’elle le fasse 
au moins en suivant les standards du REG, qui constitue déjà une certification 
reconnue par la Confédération. 

 

Position du département 

M. Girard indique que le département a procédé comme convenu à une 
analyse juridique et il ajoute qu’un document de l’Association des anciens 
élèves de l’Ecole d’ingénieurs (ATG), membre de la chambre des architectes, 
mentionne que l’étude de l’adaptation de la loi actuelle est utilisée par certaines 
associations professionnelles pour tenter de durcir encore les exigences d’accès 
au registre des mandataires professionnellement qualifiés (MPQ). L’ATG 
demande d’aller plutôt vers l’aménagement de la loi genevoise vers le droit 
fédéral et la loi sur le marché intérieur.  

M. Girard observe que le courrier stipule également que la Commission de 
la Concurrence (COMCO) propose de supprimer les dispositions cantonales 
qui vont à l’encontre de la loi sur le marché intérieur, notamment l’exigence 
de l’inscription aux registres cantonaux des architectes, l’exigence d’un certain 
nombre d’années de pratique, l’exigence d’un domicile professionnel, ainsi 
que le paiement d’un émolument pour la procédure de reconnaissance des 
diplômes extra-cantonaux.  

Mme Koch-Binder, Secrétaire générale adjointe chargée des affaires 
juridiques du DALE, souligne qu’elle est arrivée il y a peu de temps au 
département, mais qu’elle s’est rendu compte que la loi cantonale était en 
violation de la législation fédérale, notamment l’article de la Constitution qui 
exige le libre accès pour la pratique de ces professions, à la loi fédérale sur le 
marché intérieur et à la jurisprudence, qui avait déjà tranché la question des 
HES/EPF en indiquant qu’il était impossible de favoriser les diplômes de l’une 
ou l’autre de ces institutions. Elle explique qu’elle en a conclu que la 
législation, en Suisse, au sujet des architectes, était très différente selon les 
régions ; elle observe que le marché est fort cloisonné en Suisse romande, en 
particulier à Genève, en comparaison des pratiques en vigueur en Suisse 
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alémanique. Elle indique en outre que certains éléments du PL ne passeraient 
pas, si la loi était portée devant un tribunal. 

M. Girard ajoute que la proposition d’amendement du département va déjà 
trop loin car elle fait une distinction entre master et bachelor. Il estime que 
l’analyse juridique amène donc à être encore plus circonspect vis-à-vis du 
projet. 

Un député (S) désire savoir comment les choses se passent si, dans le cadre 
d’un concours international, un bureau d’architectes étranger gagne ce dernier. 

M. Girard indique qu’il existe la possibilité d’obtenir une inscription 
temporaire car l’on ne peut pas aller à l’encontre des marchés publics. Il ajoute 
que Genève pourrait prévoir un article, à l’instar des cantons du Jura, de Berne 
et du Valais, qui stipule qu’en matière de marchés publics, ce sont les 
adjudicateurs qui fixent les critères techniques. 

Un député (S) comprend que le marché est donc ouvert à tous pour les 
grands mandats, mais pas pour les mandats plus petits. 

M. Girard explique que, pour ce qui n’est pas soumis aux marchés publics, 
les petits architectes qui n’ont pas de domicile professionnel et une inscription 
au registre des MPQ pourront demander une inscription temporaire. 

Un député (S) désire savoir si cette loi tiendrait au cas où un bureau étranger 
venait à faire recours. 

Mme Koch-Binder indique qu’il y a déjà eu un arrêt du TF à ce sujet en ce 
qui concerne un architecte italien. 

Un député (UDC) observe qu’il reste toujours un problème au niveau des 
années de formation. Il considère que le nombre d’années de formation doit 
être équivalent entre les personnes qui se forment en HES et en EPF. Il estime 
qu’il y actuellement une espèce de passe-droit au niveau des HES. Il désire 
savoir si les propositions d’amendements leur semblent contraires à la loi 
fédérale. 

M. Girard lui répond que c’est le cas. Il précise que, si le niveau de la 
formation était jugé insuffisant, ce ne serait pas par le biais de la loi sur la 
profession des architectes qu’il faudrait s’attaquer au problème. Il se dit certain 
que la limitation de l’accès au registre MPQ ne permettrait pas d’arriver à un 
quelconque résultat. Il précise qu’il considère que le but ne serait pas atteint 
car la formation en elle-même ne serait pas améliorée. Par ailleurs, il souligne 
que l’accréditation donnée par une agence européenne chargée d’évaluer les 
équivalences, doit servir de base pour la validation des formations, notamment 
l’exigence de 3 ans d’expérience. 
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Mme Koch-Binder relève que, lorsque l’on observe la LPAI dans sa teneur 
actuelle, le REG A et le REG B sont placés sur un pied d’égalité. Elle estime 
que le fait de se demander si les formations sont les mêmes vise à s’assurer 
qu’il n’y a pas de risque supplémentaire ; elle relève que les REG répondent à 
cette problématique. Elle ajoute enfin que c’est la personne qui va désigner le 
mandataire qui va supporter au final le risque ; elle explique que cette personne 
pourra alors décider si elle préfère engager quelqu’un ayant eu une formation 
avec une reconnaissance de type REG A ou REG B. 

Un député (EàG) se demande s’il ne faudrait pas inviter un gros employeur, 
pourvoyeur d’architectes et d’ingénieurs, à se prononcer. Il observe que l’on 
se plaint souvent des prix élevés des constructions. Il indique que l’on met 
actuellement six mois ou une année à sélectionner un architecte et il considère 
que, si l’on prévoit encore des dispositions qui durcissent les conditions de 
pratique en créant des distinctions entre les uns et les autres, cela va selon lui 
augmenter les prix des projets. Il estime qu’il faut gérer les deniers publics de 
manière parcimonieuse et considère que le fait de mettre en place de nouvelles 
contraintes va à l’encontre de cet objectif. 

Un député (PLR) indique être quelque peu perdu entre les différentes 
versions du PL. Il considère que le nivellement par le bas ne doit pas être 
employé dans le domaine de la construction et il observe que le système actuel 
permet de devenir architecte avec seulement un bachelor.  

M. Girard souligne que l’on ne mélange actuellement pas les titres de 
master et de bachelor. Il explique que les amendements servaient avant tout à 
tenir compte des remarques des associations professionnelles qui estimaient 
que le niveau de certaines études n’était pas suffisant. Il relève que l’un des 
amendements visait donc à proposer une année supplémentaire pour le 
bachelor, afin de s’assurer de la bonne conformité des travaux et satisfaire les 
demandes des associations professionnelles. Il précise qu’il conviendrait, si la 
commission accepte cet amendement, qu’elle tolère aussi l’application de 
certains articles, notamment de faire une distinction entre le bachelor et le 
master. Il estime que cela est le maximum qui puisse être fait. 

Mme Koch-Binder indique que la teneur actuelle de la loi exige le REG A 
ou le REG B plus une pratique de deux ans et qu’elle ne dit pas que les deux 
diplômes sont équivalents. 

Une députée (PLR) estime que le fait que des étudiants, sortant d’une 
maturité gymnasiale et qui veulent partir dans une filière professionnelle, 
doivent faire un stage de neuf mois dans des bureaux d’architectes pose 
passablement de problèmes à ces derniers car les étudiants n’ont aucune idée 
du métier. Elle se demande si l’on peut vraiment considérer que cette année de 



PL 11078-B 18/118 

stage est comparable à celle que suivent les étudiants EPF, après qu’ils aient 
acquis un bachelor et donc déjà des compétences professionnelles. Elle ajoute 
que ces derniers absorbent beaucoup plus de compétences, lors du stage, que 
les jeunes sortants de la maturité gymnasiale. 

Mme Koch-Binder observe que le TF a indiqué dans un arrêt que les titres 
de master qu’ils reçoivent au terme de leur formation respective, est similaire, 
même si les expériences sont différentes. 

Une députée (PLR) souligne que l’audition de la Fondation des architectes 
et ingénieurs de Genève a fait ressortir qu’il conviendrait de comptabiliser 
l’année de stage des étudiants de l’EPF et de Mendrisio comme une année 
d’expérience professionnelle. Elle se demande si cela pourrait tenir la route 
d’un point de vue juridique, si c’est argumenté de cette manière. 

Mme Koch-Binder estime qu’il serait étonnant que le TF revienne sur sa 
position, puisqu’il s’est déjà penché précisément sur cette question. 

Une députée (PLR) souligne que le TF calcule le parcours à partir de la fin 
de la maturité et non à partir de l’entrée dans l’école. 

Mme Koch-Binder relève que le TF examine l’entier du parcours de chaque 
étudiant et qu’il stipule que, pour restreindre le marché public, il faut qu’il y 
ait des intérêts publics prépondérants et la proportionnalité. Elle souligne que 
le TF indique que l’on ne peut pas démontrer que les personnes qui ont un 
parcours HES présentent un plus grand danger que les étudiants EPF. 

Une députée (PLR) désire savoir combien de fois un bureau venant d’un 
autre canton ou d’un autre pays peut obtenir l’inscription temporaire au tableau 
MPQ. 

M. Girard pense qu’il n’y a pas de limitation. 

Mme Koch-Binder ajoute que, du point de vue juridique, le TF pourrait dire 
qu’une telle limitation est une entrave à la libre circulation des personnes sur 
le territoire suisse, contraire aux pratiques des autres cantons. 

Un député (UDC) observe que l’article 3 ne fait pas partie du PL initial et 
il comprend que, de toute manière, il ne pourra pas être applicable. 

M. Girard lui répond que le département ne fait pas un amendement pour 
supprimer cette lettre b. Il explique que le département aimerait pouvoir 
bénéficier des services d’un ancien magistrat et il indique qu’il a demandé au 
pouvoir judiciaire que ce dernier délègue un juge. Il souligne que le 
département insiste sur ce point et sur le fait que l’on actualise les anciens titres 
qui figurent encore dans la loi actuelle, afin de faire un toilettage conforme de 
la loi. 
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Discussion de la commission 

Un député (UDC) indique que le courrier de l’EPFL tend à modifier 
certains aspects de la loi car le département venait avec un seul chemin alors 
que l’EPFL en propose deux.  

Un député (PLR) souligne que l’EPFL rend attentif la commission à 
certaines choses mais ne propose toutefois pas d’amendement. 

M. Girard indique qu’il y a trois ans, le département est venu avec une 
modification qu’il juge simple, de la loi sur l'exercice des professions 
d'architecte et d'ingénieur (LPAI), qui institue la Chambres des architectes et 
ingénieurs, qui elle-même tient le tableau des mandataires professionnellement 
qualifiés, c’est-à-dire le registre des professionnels qui ont le droit de déposer 
des dossiers pour des travaux soumis à autorisation. Il relève que cette chambre 
est présidée par un magistrat du PJ qui, il y a quelques années, est parti à la 
retraite en cours de législature. Il explique que le département est donc venu 
avec une proposition de modification consistant à changer « magistrat du 
Pouvoir judiciaire » par « magistrat du Pouvoir judiciaire ou ancien magistrat 
du Pouvoir judiciaire », afin que le magistrat de l’époque puisse continuer à 
siéger. Il souligne que la commission de la législature précédente a constaté 
que la loi était obsolète, raison pour laquelle elle a fait un grand travail afin que 
les titres soient équivalents aux accords de Bologne. Il ajoute que ce PL a été 
alors renvoyé en commission car il y avait un rapport de minorité et il rappelle 
par ailleurs que la commission a déjà auditionné la Chambre des architectes 
ainsi que la FAI. Il précise ensuite qu’il y avait principalement deux débats : 
celui de ne pas dévaloriser les titres qui étaient précédemment délivrés par 
l’Ecole d’ingénieur et celui de valoriser les titres délivrés par les EPF. Il 
souligne que M. Decarroux, directeur général de l’HES a fait part de sa 
désapprobation de la proposition de la FAI. 

M. Girard relève qu’il y a eu un problème de coordination avec le PJ et que 
Mme Steiner Schmid arrivait à la retraite. Il indique que la majorité de la 
Chambre était en faveur de la position défendue par la Présidente de la 
Chambre. Il souligne par ailleurs que les anciens élèves du TECH ont envoyé 
leur position écrite qui mentionnait leur désapprobation de la modification. Il 
indique ensuite que l’EPFL a été contactée à ce sujet.  

Une députée (PLR) précise que l’EPFL était quelque peu affolée et que, 
durant l’appel téléphonique qu’elle a eu, on lui a dit que les EPF ne pouvaient 
pas donner leur avis sur les HES pour des questions politiques mais qu’elles 
pouvaient seulement se prononcer sur la reconnaissance des titres. 

M. Girard indique ensuite que la Commission de la concurrence (COMCO) 
a rendu un rapport, il y a une dizaine d’années, qui souligne que ce genre de 
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tableau de mandataires n’existe que dans quelques rares cantons qui ont de la 
peine à prouver que l’ordre public est plus menacé que dans les cantons 
alémaniques qui ne disposent pas d’un tel registre. Il relève en outre qu’ils 
soulignent qu’un certain nombre de dispositions sont contraires à la liberté de 
commerce et de l’industrie et sont donc anticonstitutionnels. Il précise ensuite 
que deux arrêts du TF ont été transmis à la commission : l’un qui a cassé une 
décision du Canton de Vaud concernant le nombre d’années d’expérience 
demandé en plus pour ceux qui sortent des écoles techniques ; un autre sur 
l’obligation du domicile professionnel. Il estime pour sa part qu’il convient de 
partir de l’idée que l’existence du registre n’est pas remise en question. Il 
souligne que ce qui importe au département est que l’on ait des capacités 
professionnelles qui soient conformes aux accords de Bologne et que la 
composition de la Chambre soit adaptée en conséquence. Il estime qu’il est 
également important que l’on ne fasse pas de distinction entre les années 
d’expériences qui sont demandées à un titulaire de bachelor ou un titulaire de 
master. Par ailleurs, il considère que l’on peut aller, soit de la manière la plus 
simple avec un seul article sur les capacités professionnelles qui stipule que les 
titulaires d’un bachelor ou d’un master, qu’ils soient délivrés d’une EPF ou 
d’une HES, peuvent figurer au tableau ; soit que la loi continue à mentionner 
une distinction entre les masters, les bachelors, de même que pour les 
architectes d’intérieur. Il souligne toutefois que le département insistera pour 
que chacun ait le même nombre d’années d’expérience. 

Un député (PLR) souligne que la Présidente de la Chambre des architectes 
avait indiqué qu’elle était pour qu’il y ait une différence d’un an au niveau de 
l’expérience entre les bachelors (4 ans) et les masters (3 ans). Il ajoute que 
M. Zanini prônait une expérience de 5 ans pour les bachelor car il y a une année 
de décalage liée au stage obligatoire à l’EPF. Il relève par ailleurs que 
M. Decarroux est venu pour défendre son établissement et qu’il est évident 
qu’il ne pouvait pas faire autre chose. Il souligne que la commission doit donc 
se demander si l’on veut faire une différence entre HES et EPF pour les 
masters. Il relève que l’arrêt date de 1986 et que les accords de Bologne 
n’étaient pas encore en vigueur. Il rappelle que l’on s’est rendu compte que la 
loi était obsolète mais que l’on a quand même attendu 15 ans avant cela. Il 
souligne qu’aujourd’hui l’on doit se prononcer sur le fait qu’il y ait ou non une 
différence entre un bachelor et un master, mais aussi sur le fait qu’il y ait ou 
non une différence d’une année au niveau de l’expérience demandée à un 
bachelor ou un master, qu’il soit de l’EPF ou de l’HES. Il explique que la FAI 
demandait que l’on admette que c’est pour tout le monde la même chose, c’est-
à-dire 3 ans d’expérience, mais que dans ces 3 ans, l’on admette l’année de 
stage qui aurait été faite dans le cadre de l’EPF, et l’on demande 5 ans 



21/118 PL 11078-B 

d’expérience pour les détenteurs d’un bachelor simple. Il estime que cela n’a 
rien à voir avec les deux arrêts. Il considère qu’il convient de laisser faire les 
tribunaux si un jour ils estiment que l’année de stage ne peut pas compter 
comme année d’expérience. Il indique enfin que ce n’est pas parce que la 
majorité des cantons ne fait pas cela que Genève doit forcément abandonner 
ce système. 

Un député (PLR) considère qu’il ne s’agit pas de discriminer mais de dire 
que, pour ceux qui ont un master, l’année de stage obligatoire compte dans 
l’expérience demandée. Il estime pour sa part qu’il y a actuellement une 
discrimination car l’étudiant en master EPF a effectué une année de plus que 
celui en master HES.  

M. Girard précise que la loi actuelle prévoit deux ans d’expérience pour 
tous les diplômes. Il relève que ce que la commission pourrait introduire est 
une distinction qui n’existe donc pas actuellement. Il désire en outre souligner 
que la Fondation des registres suisses des professionnels de l'ingénierie, de 
l'architecture et de l'environnement ne tient pas compte de l’année de stage à 
l’EPF et n’introduit pas de règles de différences en années de pratique, ni pour 
le REG A, ni pour le REG B. 

 

Suite de la discussion en commission après réception d’un courrier 
commun du DALE et du DIP 

M. Girard indique en premier lieu que le courrier de M. Hodgers et 
Mme Emery Torracinta du 1er juillet 2015 propose au fond à la commission, 
de manière assez restrictive, de se caler sur la position du registre suisse (REG) 
; en somme, de ne pas faire de distinctions entre les écoles (EPF et HES) et 
donc d’exiger le même nombre d’années d’expérience que ce que recommande 
le REG, qui ne fait pas de distinction entre HES et EPF  

Un député (PDC) se demande si ce type de différence existe dans d’autres 
domaines que l’architecture ou l’ingénierie, entre les HES et d’autres filières 
plus académiques. Il estime pour sa part que la filière HES se suffit à elle-
même et relève en outre que les filières professionnelles recommandent plutôt 
un raccourcissement des études. Il considère que l’on créerait d’autres 
discriminations en favorisant l’allongement des études des architectes. Il 
considère que l’on pourrait peut-être raccourcir la filière EPF. 

Une députée (S) constate que le département s’est clairement inspiré des 
conditions du REG. Elle relève par ailleurs que le mot «architecte-paysagiste» 
a disparu dans les premiers articles et elle désire savoir pourquoi. 

M. Girard explique que l’idée était de prendre le mot générique (master ou 
bachelor) ce qui permet ainsi de généraliser et de ne pas avoir à adapter 
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régulièrement la loi en fonction des nombreuses évolutions dans les formations 
respectives des différentes filières de l’ingénierie, de l’architecture et de 
l’environnement.  

Une députée (S) relève que, dans l’art. 4, le terme « architecte d’intérieur » 
est spécifié alors qu’il ne l’est pas auparavant. 

M. Girard souligne que les architectes d’intérieur n’ont pas encore de 
filières master et qu’ils siègent malgré tout au sein de la chambre, raison pour 
laquelle ils continuent à être mentionnés dans l’article cité. 

Un député (PLR) observe que l’on ne se trouve pas dans un PL concernant 
uniquement la composition de la chambre, mais au fond dans un projet qui a 
par la suite, à travers des amendements, mis en lumière les distinctions existant 
entre les deux formations. Il fait une comparaison avec la formation d’un 
médecin et estime que, si ce dernier pouvait obtenir le même titre avec deux 
ans de moins, la plupart des patients iraient chez le médecin qui a été formé 
durant deux ans de plus. Il considère que la qualité du bâti à Genève doit être 
conservée et souligne que cette qualité passe par une bonne formation. Il 
observe que ce sont les accords de Bologne qui posent surtout ici des 
problèmes. 

Un député (PDC) se demande en premier lieu si les amendements de la FAI 
ne montrent pas que l’on est en train de créer une genevoiserie ; il se demande 
si le type de précautions demandées par la FAI existe dans les autres cantons. 
Par ailleurs, il estime que ces amendements sont peut-être en train de 
discriminer à l’inverse les formations HES. En outre, il se demande si l’on 
n’est pas en train de créer une usine à gaz de type IUFE. Il considère que la 
commission a tout intérêt à privilégier les formations plus courtes. Ensuite, il 
se demande s’il n’existe pas une sorte de protectionnisme de la part de ceux 
qui possèdent une formation EPF, au détriment des formations HES. Enfin, il 
considère qu’il est positif qu’il y ait des formations différentes qui puissent être 
jugées par le marché, en mettant en exergue l’excellence des propositions, et 
non pas uniquement par des critères administratifs ou politiques. Il ajoute 
finalement qu’il n’existe pas de formation master pour les architectes 
d’intérieur et se demande donc si, au fond, l’on ne crée pas de nouveau une 
distorsion en voulant imposer un master pour ce domaine. 

M. Girard indique que le Pr Zufferey a rédigé un livre sur la construction 
en droit public et a effectué un tableau comparatif en matière de 
réglementation, dans lequel il souligne que le seul canton qui demande des 
années de pratique est le canton de Genève, tandis que le Valais, le Jura et 
Berne se limitent à renvoyer au REG sur les marchés publics en soulignant que 
c’est l’adjudicateur qui fixe les conditions. Il relève que la COMCO et le TF 
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ont observé que ce n’est pas parce qu’il y a un tableau des mandataires qualifiés 
que le droit de la construction est mieux respecté. Il estime que l’on ferait donc 
quelque chose de spécial pour Genève en créant une distinction HES / EPF et 
il considère que cela constituerait une claire discrimination envers les HES. Il 
indique ensuite que le DALE encourage les concours d’architectures, 
également pour les projets privés. Il affirme être d’avis que le travail de la 
commission est un signal fort pour dire aux HES qu’il est nécessaire de relever 
le niveau d’enseignement ; il estime que le message est entendu, mais il 
considère que ce n’est pas dans cette loi que l’on doit réglementé cela. Il 
considère enfin qu’il faut permettre aux personnes ne possédant qu’un bachelor 
de pouvoir malgré tout déposer des dossiers d’autorisation de construire pour 
des projets plus modestes. 

Un député (PLR) considère que ce serait du corporatisme, s’il s’agissait 
d’une loi qui stipulait qu’il fallait être membre de la FAI pour faire partie de la 
chambre ; il relève que ce n’est pas ici le cas. Il affirme qu’il faut plutôt parler 
ici de protectionnisme dans le but de protéger les titres délivrés en Suisse. Il 
estime qu’il faut continuer à garder une spécificité dans ce domaine à Genève, 
même si elle n’existe pas dans les autres cantons. Il souligne que l’on ne peut 
pas parler non plus de discrimination car il existe déjà dans les faits une 
différence entre la formation HES et la formation EPF, laquelle comprend une 
année de formation en plus. En outre, il considère qu’il n’y a pas de raison de 
favoriser l’une ou l’autre des filières. Enfin, il relève que la profession 
d’architecte a grandement évolué et indique qu’un architecte peut aujourd’hui 
simplement dessiner des plans et ensuite les faire signer par quelqu’un qui est 
MPQ. Il relève que les évolutions de la profession découlent des évolutions 
des normes et explique que les architectes sont aujourd’hui obligés de recourir 
à des ingénieurs dans tous les domaines concernant la construction afin de 
s’assurer que toutes les normes, progressivement mises en place, soient 
respectées. Par conséquent, il considère que cette loi a tout son sens et qu’elle 
ne vise pas à discriminer les bachelor puisque ces derniers peuvent tout à fait 
intégrer la FAI. Il indique enfin que l’on devrait, selon lui, souligner que 
l’année de stage qui se fait après le bachelor en EPF constitue une réelle 
pratique et il estime donc qu’il est nécessaire de la prendre en compte. 

Une députée (PLR) rappelle que c’est la chambre qui détermine les 
personnes qui peuvent signer les plans. Elle désire souligner que l’on part ici 
de diplômes et non de filières et, par conséquent, que l’on ne cherche pas à 
discriminer l’une ou l’autre des filières. Par ailleurs, elle observe que, s’il y a 
aujourd’hui une discrimination, c’est plutôt envers les EPF car les diplômés de 
ces dernières ont besoin d’un an de plus pour la signature. Elle désire en outre 
souligner que les années d’expériences ne coûtent rien à l’Etat car elles sont 
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prises en charge par le bureau qui engage les diplômés. Elle ajoute ensuite que 
la FAI représente tous les mandataires et les employeurs. Elle estime que 
l’expérience est essentielle et qu’elle varie fortement entre le début et la fin de 
la formation. En outre, elle relève que les architectes d’intérieur travaillent déjà 
dans les murs et donc qu’il s’agit de quelque chose de fort différent. Elle 
considère par ailleurs que l’on se trouve dans une question touchant à la qualité 
conceptuelle de la ville et des quartiers. Elle relève qu’il s’agit avant tout de 
donner un droit de pratique. Enfin, elle désire s’assurer que la proposition du 
département demande trois ans d’expérience à un bachelor ainsi qu’à un 
master, ce qui signifie donc que quelqu’un qui a fait un bachelor et qui a trois 
ans d’expérience peut signer des plans au bout de trois ans, au même titre qu’un 
titulaire de master ayant la même expérience. 

M. Girard lui répond par l’affirmative. 

Un député (MCG) relève que l’ancienne loi prévoyait que ceux qui 
signaient avaient l’obligation légale d’être domiciliés à Genève. 

M. Girard indique que cette disposition est assez fragile et qu’elle est 
remise en question ; il explique que l’on est obligé aujourd’hui d’accepter 
qu’un mandataire qui n’est pas domicilié dans le canton puisse faire la 
demande. L’exigence du domicile professionnel est contraire au droit fédéral 
et donc l’on risque de se retrouver avec une confrontation entre les différentes 
législations. 

Un député (MCG) relève qu’il est aussi question de règles de 
responsabilité; il estime donc qu’il est important de garantir que les 
mandataires aient les compétences nécessaires pour pouvoir signer des plans 
et, en cas de problème, que l’on puisse identifier les personnes qui ont signé. 

M. Girard indique qu’il comprend ce point de vue mais répète qu’une telle 
disposition se heurte au droit fédéral et à la loi sur le marché intérieur. 

Un député (PLR) estime que ce qui est important est de s’assurer que celui 
qui vient de l’extérieur doit remplir les mêmes conditions que celles qui sont 
exigées pour les professionnels formés en Suisse. Il ajoute que les procédures 
AIMP comprennent un article stipulant que le maître d’ouvrage peut exiger du 
mandataire qu’il s’adjoigne les services d’un spécialiste connaissant les règles 
du canton. 

 

Suite des débats avec les amendements 

La commission accepte de travailler à partir de la proposition du DALE-
DIP, datant du 30 juin 2015 et des amendements du PLR du 13 octobre 2015. 
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Un député (PLR) présente ses amendements et précise qu’il y a deux parties 
dans la proposition : la composition de la chambre et la durée de la formation 
et de l’expérience nécessaires pour que les mandataires professionnellement 
qualifiés puissent signer des plans au niveau de l’Etat. Il considère qu’il s’agit 
donc de pouvoir garantir aux citoyens que les professionnels aient à la fois 
suffisamment d’expérience et un bon niveau de formation. Il estime pour sa 
part qu’il est positif que chacun ait huit ans en tout entre la formation et 
l’expérience. 

Un député (PDC) indique avoir beaucoup de considération pour la 
profession d’architecte mais il explique cependant ne pas pouvoir suivre le 
raisonnement du PLR car il juge ce dernier comme une discrimination des 
HES. Par ailleurs, il observe que le PLR semblait jusqu’à présent défendre la 
liberté économique et il considère qu’avec cet amendement, l’on empêche que 
les personnes ayant une formation HES pratiquent leur métier. Il estime qu’il 
ne faut pas créer une profession corporatiste et communautaire et qu’il faut au 
contraire laisser ceux qui souhaitent une formation différente la suivre et 
exercer leur profession par la suite. En outre, il observe qu’il convient, selon 
lui, de suivre le marché et que chacun puisse intervenir librement en faisant 
recours à des profils issus également des HES. Enfin, il relève que certains 
avocats sont doctorants en droit et d’autres non, tout comme certains 
architectes sont issus de l’EPF et d’autres non. Il trouve cela positif et estime 
qu’à terme, cet amendement, en empêchant les architectes HES d’arriver sur 
le marché, va conduire à une hausse des coûts de la construction. Il considère 
que c’est au fond l’objectif de l’amendement PLR. Il indique qu’il soutiendra 
donc l’amendement DALE-DIP. 

Un député (PLR) souligne que les amendements qu’il a présentés sont au 
fond les mêmes que ceux qui avaient été proposé par la FAI. Il estime qu’il ne 
s’agit pas de discrimination mais au contraire d’égalité. Il ajoute qu’il ne veut 
pas défavoriser la région en poussant les étudiants à effectuer un bachelor HES 
ou un master HES sous prétexte que c’est une formation plus rapide. 

Un député (MCG) estime qu’il y a un problème de remise en question des 
cursus de formation ; il ne lui semble pas que les personnes qui sortent 
actuellement des HES s’empressent de déposer des plans auprès du 
département. Cependant, il considère que le but de ces amendements est 
simplement d’uniformiser le temps total de formation jusqu’à la 
reconnaissance MPQ. Concernant la composition de la commission, il relève 
qu’il est souhaité que les membres soient inscrits au REG A, mais il observe 
cependant qu’il est aussi possible que les personnes ayant un titre bachelor 
HES, moyennant une reconnaissance et une validation d’expérience 
supplémentaire, intègrent la commission par la suite. 
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Une députée (S) indique qu’elle est perplexe par rapport à cet amendement. 
Elle explique avoir connu l’époque où les titulaires d’un diplôme d'architecte 
ETS étaient considérés comme des personnes sans expérience et entraient en 
1ère année d'études aux conditions imposées aux non porteurs de maturité. Elle 
explique que l’Ecole d'architecture de l'Université de Genève s’est alors battue 
pour que l’on revoie cette situation, ce qui a permis à ces personnes de rentrer 
en troisième année d’étude, en anticipation du système HES. Elle rappelle 
qu’après cela, le temps a passé, la loi sur les HES est entrée en vigueur, les 
deux formations ont alors été considérées équivalentes et par conséquent que 
l’on a décidé que Genève n’avait pas besoin de deux formations en 
architecture. Elle souligne que l’on a donc considéré qu’un seul lieu de 
formation menait à Genève à la profession d’architecte : la HES. Elle en 
conclut que le DIP d’alors avait validé l’équivalence du titre d’architecte par 
rapport à ce que l’on retrouve ailleurs, au niveau suisse. Elle affirme 
comprendre le plaidoyer du PLR pour la qualité de la formation des 
professionnels, mais elle observe néanmoins que certains architectes titulaires 
d'un diplôme ETS ont gagné encore récemment des concours importants et 
réalisé des projets de qualité. Elle désire savoir par ailleurs si le département a 
des problèmes en ce qui concerne les compétences métier qu’il recherche et 
qui permettent de faire fonctionner le canton. 

M. Girard indique que lorsque le département mandate, cela fonctionne 
plutôt bien. Concernant les propres missions du département, il explique qu’il 
n’est pas toujours facile de trouver le profil souhaité, que ce soit pour les 
architectes ou pour les ingénieurs. Il estime pour sa part que la valorisation des 
titres est une bonne chose pour la profession et considère qu’il est positif pour 
les missions du département de maintenir le panel de formation proposé 
actuellement. 

Un député (EAG) explique avoir reçu récemment de jeunes architectes 
genevois cherchant du travail. Il indique qu’en discutant de leur situation, il 
s’est rendu compte que ces personnes avaient besoin réellement de travail. Il 
estime qu’il est nécessaire de permettre aux jeunes architectes de pouvoir se 
lancer, quelle que soit l’école d’où ils sont issus. Il observe qu’un bureau qui 
n’a pas assez de travail au cours des premières années peut faire faillite et aura 
beaucoup de mal à se relever. Il estime qu’il convient donc de réfléchir à deux 
fois à la manière dont il faut soutenir le marché genevois. 

Un député (PDC) désire faire remarquer que le MCG veut toujours 
défendre l’emploi genevois et il se dit donc étonné qu’ils cherchent dans ce cas 
à discriminer les personnes suivant une formation HES à Genève et les oblige 
à suivre une formation EPF à Lausanne. Il considère pour sa part que la 
formation HES a fait ses preuves en matière de qualité de diplôme et il estime 
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que l’on est en train littéralement d’éliminer la filière HES de la formation 
d’architecte. Par ailleurs, il trouve dommage que l’on ne regarde pas l’intérêt 
du canton et que l’on privilégie, selon lui, les intérêts du lobby des architectes. 
Enfin, il indique que ce PL ne peut qu’encourager la HES à faire recours au TF 
pour casser ce vote, d’autant plus que le TF a déjà affirmé que cette proposition 
était contraire à la Constitution.  

 

Entrée en matière 

Vote d’entrée en matière 

Pour : 13 (3 MCG ; 2 UDC ; 4 PLR ; 1 PDC ; 3 S) 
Contre : - 
Abstentions : 2 (1 EAG ; 1 Ve) 
L’entrée en matière est acceptée 

 

Deuxième débat 

Titre et préambule :  

Pour : 13 (3 MCG ; 2 UDC ; 4 PLR ; 1 PDC ; 3 S) 
Contre : - 
Abstentions : 2 (1 EAG ; 1 Ve) 
Le titre et le préambule sont adoptés. 
 

Art. 1 Modifications :  

Pour : 13 (3 MCG ; 2 UDC ; 4 PLR ; 1 PDC ; 3 S) 
Contre : - 
Abstentions : 2 (1 EAG ; 1 Ve) 
L’art 1 est adopté. 

 

Art. 4 Capacités professionnelles (nouvelle teneur) :  
1 Justifient de capacités professionnelles suffisantes au sens de la présente 

loi les professionnels de l'ingénierie, de l'architecture et de l'environnement : 

Alinéa 1, lettre a (amendement PLR) : 

a) titulaires d'un diplôme de master délivré par une école polytechnique 
fédérale, par une université ou par une haute école spécialisée suisses ou par 
une haute école étrangère dont les titres sont estimés équivalents, et justifiant 
d’une pratique suffisante de 3 ans acquise après la fin de la formation 
professionnelle, l’année de stage pour l’obtention du bachelor intermédiaire 
étant prise en compte 



PL 11078-B 28/118 

Pour : 9 (3 MCG ; 2 UDC ; 4 PLR) 
Contre : 6 (1 EAG ; 3 S ; 1 Ve ; 1 PDC) 
Abstentions : - 
L’amendement est accepté. 

 

Art. 4, al. 1, lettre b (amendement PLR) 

b) titulaires d'un diplôme de bachelor de qualification professionnelle 
délivré par une haute école spécialisée suisse ou par une haute école étrangère 
dont les titres sont estimés équivalents, et justifiant d’une pratique suffisante 
de 5 ans acquise après la fin de la formation professionnelle; 

Pour : 9 (3 MCG ; 2 UDC ; 4 PLR)  
Contre : 6 (1 EAG ; 3 S ; 1 Ve ; 1 PDC) 
Abstentions : - 
L’amendement est accepté. 

 

Art. 4 al. 1, lettre c : 

c) inscrits au registre des architectes ou des ingénieurs civils, registre A ou 
B du REG (Fondation des Registres suisses des professionnels de l'ingénierie, 
de l'architecture et de l'environnement) ; 

Pour : 9 (3 MCG ; 2 UDC ; 4 PLR)  
Contre : 6 (1 EAG ; 3 S ; 1 Ve ; 1 PDC) 
Abstentions : - 
L’amendement est accepté. 

 

Art. 4, al. 1 (dans son ensemble) : 

Pour : 9 (3 MCG ; 2 UDC ; 4 PLR) 
Contre : 6 (1 EAG ; 3 S ; 1 Ve ; 1 PDC) 
Abstentions : - 
L’Art. 4, al.1 est accepté. 

 

Art. 4, al. 2 : 
2 Le département peut en outre admettre que d’autres professionnels, tels 

des ingénieurs en génie thermique ou technique du bâtiment ou des 
ingénieurs-géologues, justifient de connaissances théoriques et pratiques 
suffisantes pour exécuter certains travaux dans les domaines particuliers à 
leur activité professionnelle. 
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Pour : 12 (3 MCG ; 2 UDC ; 4 PLR : 3 S) 
Contre : -   
Abstentions : 3 (1 PDC ; 1 EAG ; 1 Ve) 
L’Art. 4, al. 2 est accepté. 

 

Art. 4 Capacités professionnelles (dans son ensemble) :  

Pour : 9 (3 MCG ; 2 UDC ; 4 PLR)  
Contre : 6 (1 EAG ; 3 S ; 1 Ve ; 1 PDC) 
Abstentions : - 
L’Art. 4 est adopté. 

 

Art. 9, al. 2, lettres a à f :  
2 La chambre est composée de 9 membres, soit : 

a) 1 magistrat ou ancien magistrat du pouvoir judiciaire, qui la préside ; 

b) 1 architecte et 1 ingénieur titulaires d'un diplôme de master au sens de 
l’article 4, alinéa 1, lettre a ; 

c) 1 architecte et 1 ingénieur titulaires d'un diplôme de bachelor au sens 
de l’article 4, alinéa 1, lettre b ; 

d) 1 architecte d’intérieur diplômé ; 

e) 1 mandataire au sens de l’article 4, alinéa 1, lettre c ; 

f) 2 fonctionnaires occupant des postes supérieurs au sein du 
département. 

Pour : 10 (3 MCG ; 2 UDC ; 4 PLR ; 1 PDC) 
Contre : - 
Abstentions : 5 (1 EAG ; 3 S ; 1 Ve) 
L’Art. 9, al. 2, lettres a à f est accepté. 

 

Art. 9, al. 3 (amendement PLR) : 
3 Les membres désignés sous lettres b à e de l’alinéa 2 doivent être inscrits 

au REG A et sont choisis parmi les mandataires proposés par les 
organisations professionnelles intéressées. 

Pour : 9 (3 MCG ; 2 UDC ; 4 PLR)  
Contre : 6 (1 EAG ; 3 S ; 1 Ve ; 1 PDC) 
Abstentions : - 
L’amendement est accepté. 
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Art. 9, al. 4 : 
4 Il est nommé autant de suppléants que de membres professionnels 

désignés sous lettres b à e de l’alinéa 2 et justifiant des mêmes qualifications. 

Pour : 10 (3 MCG ; 4 PLR ; 2 UDC ; 1 PDC) 
Contre : - 
Abstentions : 5 (1 EAG ; 1 Ve ; 3 S) 
L’amendement est accepté. 

 

Art. 9, al. 2, lettres a à f, al. 3 et 4 (dans son ensemble):  

Pour : 9 (3 MCG ; 2 UDC ; 4 PLR)  
Contre : 6 (1 EAG ; 3 S ; 1 Ve ; 1 PDC) 
Abstentions : - 
L’Art. 9, al. 2, lettres a à f, al. 3 et 4 est adopté.  

 

Art. 18, al. 1 (nouvelle teneur) et al. 2 (abrogé) 

 Modification du … (date à compléter) 

Les mandataires inscrits au tableau lors de l’entrée en vigueur de la loi 
11078, du … (à compléter), demeurent au bénéfice de leur inscription. 

Pour : 9 (3 MCG ; 2 UDC ; 4 PLR) 
Contre : - 
Abstentions : 6 (1 EAG ; 3 S ; 1 Ve ; 1 PDC) 
L’Art. 18, al. 1 est adopté. 

 

Art. 2 Entrée en vigueur  

La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 

Pour : 9 (3 MCG ; 2 UDC ; 4 PLR) 
Contre : - 
Abstentions : 6 (1 EAG ; 3 S ; 1 Ve ; 1 PDC) 
L’Art. 2  est adopté. 

 

 

Troisième débat 

Un député (PDC) estime qu’il y a une discrimination évidente lorsque l’on 
rajoute 5 ans au lieu de 3 ans. Il propose de supprimer les 5 ans et de revenir à 
3 ans dans l’Art. 4, alinéa b. 
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Vote sur la proposition PDC : 

Pour : 6 (1 EAG ; 3 S ; 1 Ve ; 1 PDC) 
Contre : 9 (3 MCG ; 2 UDC ; 4 PLR) 
Abstentions : - 
La proposition est refusée. 

 

Une députée (S) désire souligner que la loi sur l’exercice des professions 
d’architectes et d’ingénieurs stipulait des critères complètement différents. 
Elle considère que le fait de mettre la barre vers le haut est quelque chose de 
décevant par rapport à la loi initiale et que l’on est véritablement en train de 
discriminer les diplômés HES. Elle regrette fortement cette décision et 
considère qu’elle va à l’encontre du mouvement contemporain pour la 
démocratisation des études. 

Un député (EAG) indique, de manière ironique, que l’on a affaire à un 
gouvernement qui est acquis au PLR et il constate que ce parti met ici le 
gouvernement devant le fait accompli. Il estime que le fait de rehausser la barre 
est regrettable. Il rappelle qu’il y a 15 ans, il y avait déjà peu de gens qui 
pouvaient passer dans des structures universitaires et il considère que ces 
personnes sont aujourd’hui sanctionnées par cet amendement, alors qu’elles 
ont, selon lui, effectué un parcours du combattant. Il considère par ailleurs que 
cela va poser problème tant du point de vue financier que du point de vue des 
normes applicables. Il indique enfin qu’il y aura un recours et espère pour sa 
part que ce recours aboutira. 

Un député (PDC) estime que l’on vient de commettre un acte suicidaire 
dans le domaine de la formation genevoise. 

 

Vote d’ensemble : 

Pour : 9 (3 MCG ; 2 UDC ; 4 PLR)  
Contre : 6 (1 EAG ; 3 S ; 1 Ve ; 1 PDC) 
Abstentions : - 
Le PL 11078-A est adopté dans son ensemble. 
 

Conclusion 

La présente loi vise à mettre à jour la LPAI. 

De plus, à Genève, seuls les mandataires figurants sur la liste MPQ peuvent 
déposer des autorisations de construire. La reconnaissance de MPQ doit 
pouvoir être donnée de manière équitable qu’elle que soit la filière de 
formation choisie. Actuellement depuis l’entrée dans la filière choisie jusqu’à 
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la reconnaissance de MPQ il existe une différence en nombre d’années selon 
qu’on passe par une HES ou une EPF. C’est pour corriger cette différence que 
le projet de loi, renvoyé en commission et revu par le département, a été 
amendé par une majorité de la commission.  Une minorité estime que ce projet 
de loi mènerait à une discrimination de la filière HES, alors que c’est la 
situation actuelle qui est discriminante pour les EPF. 

Vu la grande responsabilité que les mandataires assument depuis quelques 
années en attestant personnellement de la bonne conformité des constructions 
réalisées, il est cohérent de tous les traiter de manière équitable sans privilégier 
une filière plutôt qu’une autre. 

Au-delà de la mise à jour nécessaire de la loi, c’est ce que la majorité de la 
commission a souhaité et vous demande, Mesdames et Messieurs les députés, 
d’accepter. 

 

 

 

 

Catégorie de débat : II 
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Projet de loi 
(11078) 

modifiant la loi sur l’exercice des professions d’architecte et d’ingénieur 
(LPAI) (L 5 40) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur l’exercice des professions d’architecte et d’ingénieur, 
du 17 décembre 1982, est modifiée comme suit : 
 

Art. 4 Capacités professionnelles (nouvelle teneur) 
1 Justifient de capacités professionnelles suffisantes au sens de la présente loi 
les professionnels de l'ingénierie, de l'architecture et de l'environnement : 

a) titulaires d'un diplôme de master délivré par une école polytechnique 
fédérale, par une université ou par une haute école spécialisée suisses ou 
par une haute école étrangère dont les titres sont estimés équivalents, et 
justifiant d’une pratique suffisante de 3 ans acquise après la fin de la 
formation professionnelle, l’année de stage pour l’obtention du bachelor 
intermédiaire étant prise en compte ; 

b) titulaires d'un diplôme de bachelor de qualification professionnelle 
délivré par une haute école spécialisée suisse ou par une haute école 
étrangère dont les titres sont estimés équivalents, et justifiant d’une 
pratique suffisante de 5 ans acquise après la fin de la formation 
professionnelle; 

c) inscrits au registre des architectes ou des ingénieurs civils, registre A ou 
B du REG (Fondation des Registres suisses des professionnels de 
l'ingénierie, de l'architecture et de l'environnement). 

2 Le département peut en outre admettre que d’autres professionnels, tels des 
ingénieurs en génie thermique ou technique du bâtiment ou des ingénieurs-
géologues, justifient de connaissances théoriques et pratiques suffisantes pour 
exécuter certains travaux dans les domaines particuliers à leur activité 
professionnelle. 
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Art. 9, al. 2, lettres a à f, al. 3 et 4 (nouvelle teneur) 
2 La chambre est composée de 9 membres, soit: 

a) 1 magistrat ou ancien magistrat du pouvoir judiciaire, qui la préside; 
b) 1 architecte et 1 ingénieur titulaires d'un diplôme de master au sens de 

l’article 4, alinéa 1, lettre a; 
c) 1 architecte et 1 ingénieur titulaires d'un diplôme de bachelor au sens de 

l’article 4, alinéa 1, lettre b; 
d) 1 architecte d’intérieur diplômé; 
e) 1 mandataire au sens de l’article 4, alinéa 1, lettre c; 
f) 2 fonctionnaires occupant des postes supérieurs au sein du département. 

3 Les membres désignés sous lettres b à e de l’alinéa 2 doivent être inscrits au 
REG A et sont choisis parmi les mandataires proposés par les organisations 
professionnelles intéressées.  
4 Il est nommé autant de suppléants que de membres professionnels désignés 
sous lettres b à e de l’alinéa 2 et justifiant des mêmes qualifications. 
 

Art. 18, al. 1 (nouvelle teneur) et al. 2 (abrogé) 
 Modification du … (date à compléter) 
Les mandataires inscrits au tableau lors de l’entrée en vigueur de la loi 11078, 
du … (à compléter), demeurent au bénéfice de leur inscription. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
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Règlement d’admission en Bachelor dans le domaine  
Ingénierie et Architecture HES-SO 

 
 
Le Rectorat de la Haute école spécialisée de Suisse occidentale 
 
vu la Convention intercantonale sur la Haute école spécialisée de Suisse occi-
dentale (HES-SO), du 26 mai 2011,  

vu le Règlement d’admission en Bachelor HES-SO, du 11 décembre 2014,  

 
arrête : 
 
 

 I. Principes 

But Article premier Le présent règlement fixe les modalités d'application 
particulières du règlement d’admission en Bachelor HES-SO pour les candidat-
e-s du domaine Ingénierie et Architecture de la HES-SO.   

 
Groupe de répon-
dant-e-s admis-
sions 

Art. 2 1Le Conseil de domaine Ingénierie et Architecture dispose d’un 
Groupe de répondant-e-s admissions (ci-après GRAD) à qui il peut déléguer un 
certain nombre de compétences prévues dans le règlement d’admission en 
Bachelor HES-SO.  
2Le GRAD est constitué d’un-e représentant-e par école. 
3Le ou la responsable du GRAD répond directement au Conseil de domaine du 
fonctionnement et des actions entreprises. 

 
Langue 
d’enseignement 

Art. 3 1Les candidat-e-s doivent maîtriser la langue d’enseignement et 
avoir de bonnes connaissances de la deuxième langue pour les filières bi-
lingues. 
2Les examens des langues d’enseignement peuvent différer entre les écoles. 
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 II. Conditions générales d’admission 

Maturité profes-
sionnelle 
 

Art. 4 1Les titulaires d’une maturité professionnelle avec formation pro-
fessionnelle initiale dans une profession apparentée au domaine d’études 
choisi sont admis-es sans examen. Les conditions d’admission en formation 
bachelor précisent les modalités d’admission détaillées. 
2Les titulaires d’une maturité professionnelle avec formation professionnelle 
initiale dans une profession non apparentée au domaine d’études choisi sont 
admis-es sans examen sous réserve qu’ils ou elles justifient d’une expérience 
du monde du travail d’une année au moins. Les directions d’école peuvent tenir 
compte d’éléments professionnels acquis dans le cadre de la formation initiale 
pour déterminer la durée restante de l’expérience du monde du travail à ac-
complir.  
3Le GRAD assure la cohérence sur les exigences liées au monde du travail.  

 
Maturité fédérale 
ou maturité recon-
nue par la Confé-
dération 

 

Art. 5 Les titulaires d’une maturité fédérale ou d’une maturité reconnue 
par la Confédération sont admis-es sans examen pour autant qu’ils ou elles 
justifient d’une expérience du monde du travail d’une année au moins. 

 
Autres filières de 
formation 

 

Art. 6 Les diplômé-e-s d’autres filières de formation dont le diplôme est 
comparable à une maturité professionnelle ou à une maturité reconnue par la 
Confédération peuvent être admis-es sans examen pour autant qu’ils ou elles 
justifient d’une expérience du monde du travail d’une année au moins. 

 
 III. Conditions spécifiques 

Cas spéciaux Art. 7 Le Conseil de domaine délègue au GRAD le traitement des cas 
spéciaux pour préavis selon la procédure décrite dans la liste des CFC et autres 
titres apparentés. 

 
Admission sur 
dossier 

Art. 8 1La procédure d'admission sur dossier est ouverte pour des per-
sonnes ayant au moins 25 ans révolus.  
2Cette procédure concerne des personnes qui ne remplissent pas les conditions 
de titres, mais qui sont au bénéfice d'un parcours professionnel leur ayant con-
féré des compétences équivalentes au titre requis, tant au niveau professionnel 
que personnel. 

 
Expérience du 
monde du travail 

Art. 9 1Les candidat-e-s soumis-es à l'obligation d'acquérir une expé-
rience du monde du travail (stage) en relation avec la filière de formation choi-
sie, peuvent l'accomplir dans une école agréée, une entreprise, un bureau 
d'études ou une administration. La place de stage doit être approuvée par la 
direction de l’école. 
2La durée de l’expérience du monde du travail est au minimum d'une année, 
soit au minimum 40 semaines effectives. 
3Si la qualité de l'expérience du monde du travail acquise est difficile à évaluer, 
la direction de l’école peut décider d'un examen de connaissances profession-
nelles pour la valider. 
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Titres étrangers Art. 10 1Les titulaires de titres étrangers d’études secondaires, de forma-
tion professionnelle ou d’études universitaires reconnus comme équivalents 
sont admis-es aux mêmes conditions que les titulaires de titres suisses. 
2Les conditions d’admission en formation bachelor prennent en compte les 
titres les plus couramment rencontrés et prévoient une procédure spécifique 
pour les cas spéciaux. 

 
 IV. Dispositions finales 

Voies de droit Art. 11 1Conformément aux dispositions applicables à la haute école, les 
candidat-e-s peuvent saisir l’autorité de décision par voie de réclamation.  
2Les recours des candidat-e-s sont soumis en première instance à l’autorité 
compétente selon les dispositions applicables à la haute école. 
3Les décisions prises sur recours peuvent être attaquées en deuxième instance 
auprès de la commission intercantonale de recours HES-SO.  

 
Abrogation, dispo-
sition transitoire et 
entrée en vigueur 

Art. 12 1Les directives d’admission en Bachelor dans le domaine Ingénie-
rie et Architecture HES-SO, du 6 mai 2011, sont abrogées.  
2La procédure de réclamation prévue à l’art. 11 al. 1er est introduite au plus 
tard le 1er janvier 2015. 
3Le présent règlement entre en vigueur le 15 septembre 2014.  

 

 

 

Le présent règlement a été adopté par décision n° « R 2014/23/84 » du Recto-
rat, lors de sa séance du 15 juillet 2014.  

Ce règlement a fait l’objet de corrections formelles le 19 janvier 2015.  
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Date de dépôt : 17 novembre 2015 

RAPPORT DE LA PREMIÈRE MINORITÉ 

Rapport de Mme Lydia Schneider Hausser 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le processus de ce projet de loi a débuté, en Commission des travaux, en 
2013. Le but était de toiletter un article de la LPAI relatif aux qualifications de 
la présidence de la Chambre des architectes et des ingénieurs. Cette question 
ayant été réglée, un membre de la commission avait fait remarquer, à l’époque, 
que les appellations relatives aux formations exigées pour que les 
professionnels soient habilités à figurer au registre cantonal de la profession 
(habilités à présenter des demandes d’autorisation de construire) n’étaient plus 
d’actualité. 

C’est à cette occasion que les membres de la Commission des travaux 
n’appartenant pas à la profession d’architecte, d’ingénieur ou au monde de la 
construction, à l’instar de la rapporteur de minorité, ont découvert une 
problématique visiblement importante dans ce monde précité. L’existence 
d’un conflit de reconnaissance des compétences lié aux filières de formations. 
En d’autres termes, un conflit lié aux risques de concurrence sur les prix entre 
les professionnels ayant suivi un cursus universitaire – EPFL et les 
professionnels ayant suivi un cursus HES (REG A et REG B – Fondation suisse 
des registres des ingénieurs, des architectes et des techniciens).  

Pratiquement à partir de cet instant, les discussions en commission se sont 
situées au niveau des exigences de qualifications nécessaires pour l’inscription 
au registre cantonal en tant que MPG (mandataire professionnellement 
qualifié), enregistrement qui autorise le-la professionnel-le à déposer des 
demandes d’autorisation de construire. 

Lors des travaux réalisés en 2013, cette problématique avait déjà 
occasionné un premier rapport de minorité. Après plusieurs mois dans l’ordre 
du jour du Grand Conseil, le projet de loi a été renvoyé en Commission des 
travaux par la majorité de la plénière afin d’affiner les termes liés à ces 
qualifications professionnelles. 
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L’étude de ce PL a repris en commission des travaux de janvier à septembre 
2015. Le Conseil d’Etat, après un contact avec les principales associations 
professionnelles et les différentes écoles, a proposé des amendements précis 
sur les articles 4 et 9 du projet de loi. Plusieurs auditions ont eu lieu (voir 
rapport de majorité). 

La Société Suisse des architectes et ingénieurs de Genève (SAI) propose 
d’introduire comme formation minimum le master. Celui-ci peut être obtenu à 
l’EPFF (cursus uniquement universitaire – bachelor suivi obligatoirement d’un 
master pour obtenir le titre) ou d’une bachelor à la HES, suivi d’un master, 
mais en ajoutant une année de pratique pour ce dernier. 

La Chambre des architectes et ingénieurs (CAI) soutient le fait que l’accès 
au registre cantonal est possible pour des professionnels ayant obtenu le titre 
de bachelor et de master. 

En acceptant la loi telle qu’amendée ici, Genève s’éloigne des autres 
cantons qui demandent uniquement le bachelor, sans exigence d’expérience 
professionnelle. D’ailleurs, la Commission de la concurrence (COMCO) avait 
demandé aux cantons de « libéraliser » la concurrence en descendant les 
exigences. Elle proposait même de supprimer les registres cantonaux et autres 
exigences telles qu’un certain nombre d’années de pratique, un domicile 
professionnel, le paiement d’un émolument pour la procédure de 
reconnaissance des diplômes extra-cantonaux. 

L’acceptation des bachelors, en particulier émanant de la HES, n’est pas un 
nivellement vers le bas ; dans les cantons qui ont des registres (notamment 
Fribourg, Neuchâtel, Vaud), aucune demande d’année d’expérience est 
demandée. Plusieurs cantons n’ont même pas de registre et en conséquence ils 
n’exigent aucun diplôme pour poser une demande d’autorisation de construire. 
Il s’agit de reconnaître des filières acceptées au niveau national comme étant 
équivalentes. 

En effet, les titres et contenus des études HES-SO sont accrédités au niveau 
international par une agence européenne. La reconnaissance des masters EPF 
et HES est identique en terme d’exigences, même si le cursus de la formation 
est légèrement différent. Pour la HES, la maturité, en collège ou 
professionnelle, ne suffit pas ; il faut acquérir une année de pratique 
professionnelle dans le domaine avant de commencer le bachelor de trois ans, 
ce qui n’est pas le cas pour l’EPFL.  

Il serait curieux que Genève discrimine des titres obtenus en HES, reconnus 
internationalement, alors que le marché ne le fait pas. Actuellement, tant les 
diplômés HES et EPFL trouvent du travail à 100% ; il est même évoqué une 
certaine pénurie dans le domaine.  
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En plus, à Genève, en termes d’exigence légale, lorsque le chantier est 
terminé, le MPQ (mandataire professionnellement qualifiés) doit signer un 
certificat de conformité. 

La position du Conseil d’Etat et de la minorité de la commission est déjà 
exigeante en regard de différents recours reconnus et décisions rendues par les 
tribunaux (ATF 112 IA 30, arrêt de la IIe Cour de droit public du 31 janvier 
1986, ATF 116 IA 355, arrêt de la IIe cour de droit public du 21 décembre 
1990).  

La proposition de la majorité de la commission est d’exiger plus de 
compétences de la part des professionnels que précédemment et actuellement ! 
En effet, le titre requis précédemment, soit un diplôme d’architecte ou 
d’ingénieur ETS, est équivalent au bachelor d’aujourd’hui. Pour le Conseil 
d’Etat, introduire l’exigence d’un master en voulant favoriser les études 
universitaire est contraire à la liberté de commerce et d’industrie. Nous ajouter 
que cela serait contraire à l’égalité de traitement et nierait tout simplement le 
sérieux et la validité des études HES-SO. 

 
Pour toutes ces raisons, nous vous présentons les amendements ci-dessous : 

Amendement 1 

Art. 4, al. 1  (nouvelle teneur) 
1 Justifient de capacités professionnelles suffisantes au sens de la présente loi 
les professionnels de l’ingénierie, de l’architecture et de l’environnement : 

a)  titulaires d’un diplôme de master délivré par une école polytechnique 
fédérale, par une université ou par une haute école spécialisée suisses ou 
par une haute école étrangère dont les titres sont estimés équivalents, et 
justifiant d’une pratique suffisante de 3 ans acquise après la fin de la 
formation professionnelle. 

b)  titulaires d’un diplôme de bachelor de qualification professionnelle 
délivré par une haute école spécialisée suisse ou par une haute école 
étrangère dont les titres sont estimés équivalents, et justifiant d’une 
pratique suffisante de 3 ans acquises après la fin de la formation 
professionnelle. 

Amendement 2 

Art. 9, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 Les membres désignés sous lettres b à e de l’alinéa 2 sont choisis parmi les 
mandataires proposés par les organisations professionnelles intéressées. 
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Ces amendements sont logiques, ratifiés conformes par le Conseil d’Etat et 
la présente minorité vous remercie, Mesdames et Messieurs les député-e-s, de 
les soutenir. 
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Date de dépôt : 16 octobre 2015 

RAPPORT DE LA DEUXIÈME MINORITÉ 

Rapport de M. Guy Mettan 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Non à la discrimination de la HES Genève ! 

Rappelons en préambule que l’objectif de ce projet de loi visait simplement 
à mettre en conformité des titres concernant la formation d’architecte avec les 
accords de Bologne mais que cet objectif, sur pression d’une partie des 
architectes du lobby de la FAI, a été détourné afin d’introduire des 
amendements prétendument destinés à « améliorer la qualité de la formation » 
alors qu’ils visaient en fait à éliminer du marché les architectes formés par la 
HES de Genève. 

Le déroulé des faits a son importance, car il montre comment un projet 
simple et positif au départ peut déraper par la suite. Le premier PL a donc été 
voté en 2013 par la Commission des travaux à l’unanimité moins une voix. 
Toutefois, dans sa nouvelle composition, le Grand Conseil a décidé de 
renvoyer une deuxième fois ce PL devant la Commission des travaux.  
Entre-temps, le président de la FAI a alerté certains députés de la commission 
afin qu’ils interviennent pour proposer de nouveaux amendements à ce PL 
initial. Ces modifications portent sur l’augmentation de l’exigence d’années de 
pratique professionnelle et la discrimination entre les titres des HES et les titres 
des EPF ou des autres HEU.  

Voici pourquoi il convient de les démonter : 

 
1.  Augmentation de l’exigence d’années de pratique professionnelle  

 Le PL 11078-B (2e révision) impose des conditions encore plus restrictives 
que le PL 11078-A (1re révision) qui déjà lui-même durcissait les 
conditions par rapport à la loi actuelle.  

 Les exigences supplémentaires portent sur le nombre d’années de pratique 
professionnelle qu’il faut faire valoir pour pouvoir exercer les professions 
d’architecte et d’ingénieur.  
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 Le secrétariat général du DALE a montré de manière très claire que la 
LPAI, tant dans sa teneur actuelle que dans la teneur des deux PL 
subséquents, contrevient :  

1) au droit supérieur, qu’il s’agisse de l’article 27 sur la liberté 
économique de la Constitution fédérale ou qu’il s’agisse de la loi sur le 
marché intérieur ;  

2) à la jurisprudence du Tribunal fédéral ainsi qu’à l’avis de la COMCO 
qui s’est penchée déjà sur la question en 2001 et qui montre que le 
canton de Genève est parmi les plus restrictifs de Suisse ; 

3) à la doctrine quant au principe de libre accès au marché intérieur.  

 
A ces arguments juridiques, on peut ajouter les arguments supplémentaires 

suivants :  

4) A partir du moment où le REG et le secrétariat d’Etat à la formation à 
la recherche et à l’innovation (SEFRI) se sont mis d’accord pour 
reconnaître les titres et définir les conditions pour garantir la libre 
circulation des professionnels en Suisse, il n’y a aucune raison pour que 
le canton de Genève se montre plus exigeant (cf. www.reg.ch).  

5) Demander une année de pratique professionnelle supplémentaire pour 
les détenteurs d’un bachelor, en regard des détenteurs d’un titre de 
niveau master, pénalise les HES puisque le titre professionnalisant pour 
ce type de haute école est précisément le niveau bachelor. A noter que 
le REG n’exige pas une année de pratique professionnelle 
supplémentaire pour les détenteurs de niveau bachelor. 

6) Enfin, afin de défendre les professions d’architecte et d’ingénieur, le 
canton de Genève ferait mieux d’organiser plus de concours SIA plutôt 
que de réglementer sur la pratique professionnelle en créant ainsi des 
rentes de situation contrevenant à la liberté du commerce et de 
l’industrie. C’est en organisant plus de concours que l’on améliore la 
qualité et non pas en protégeant les professions d’une concurrence 
qualitative accrue.  

 
2.  Discrimination entre les titres HES et les titres des EPF  

– Une majorité des membres de la Commission des travaux considère qu’il y 
a lieu d’exiger un an de pratique professionnelle supplémentaire pour les 
détenteurs d’un master de niveau HES (3 ans exigés pour les HES au lieu 
de 2 pour les EPF) et de 2 ans d’expérience supplémentaires pour les 
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détenteurs d’un bachelor. Ces dispositions visent à « protéger » les 
architectes et ingénieurs détenteurs d’un niveau master EPF ou autres HEU.  

 Si de telles dispositions devaient être adoptées par la Commission des 
travaux, elles contreviendraient là aussi au droit supérieur et, en particulier, 
à la loi fédérale sur l’encouragement des hautes écoles et à la coordination 
dans le domaine suisse des hautes écoles (LEHE), qui met les hautes écoles 
(HES, EPF, universités et HEP) sur le même niveau.  

 Pour justifier une telle discrimination, le président de la FAI argumente que 
le niveau de qualité des titres ne serait pas le même entre une HES et une 
EPF. Il n’y a évidemment rien de plus faux. Selon la LEHE, les titres entre 
les HES et EPF sont différents mais équivalents. Pour les HES, le niveau 
bachelor est professionnalisant, tandis que pour les EPF c’est le niveau 
master qui l’est. La formation HES (bachelor-master) est axée sur la 
pratique et repose sur l’acquisition de savoir-faire et de compétences 
professionnelles.  

 Quelle que soit la haute école choisie, EPF ou HES, les titres répondent au 
marché du travail. Il suffit pour s’en convaincre d’observer les annonces 
d’offres d’emploi dans la presse qui exigent pour ce type de profession un 
titre EPF ou HES. Le marché ne fait donc pas de distinction de niveau de 
qualité entre les deux titres délivrés par les deux catégories de hautes 
écoles.  

 A ces arguments, on peut rajouter que la filière master HES a réussi avec 
succès l’accréditation européenne effectuée par un institut allemand qui 
tient compte de la qualité du cursus et de l’expérience professionnelle. 
Cette accréditation européenne offre l’opportunité à nos diplômés 
d’exercer sur le marché européen.  

 Le diplôme bachelor HES en architecture ou en génie civil est un titre très 
professionnalisant et le profil de compétences, qui a été revu dernièrement 
en collaboration avec la FAI, répond parfaitement aux besoins du marché. 
Au terme de leurs études bachelor, certains candidats se mettent à leur 
compte et gagnent même des concours, ce qui est très gratifiant bien 
évidemment. En conséquence, on constate que le taux de chômage des 
bachelor HES est nul en 2013 (OFS 2015).  

 Les députés de la majorité argumentent que la pratique professionnelle 
acquise durant les études serait plus faible en HES que dans les EPF. Là 
aussi, il n’y a rien de plus faux. En effet, une maturité gymnasiale qui ferait 
ses études dans une EPF, obtient son titre de master après 6 ans d’études, 
la pratique professionnelle ayant lieu durant les études. Cette même 
maturité gymnasiale devra également faire 6 ans d’études si elle veut 
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obtenir un titre de master HES. La différence est que la pratique 
professionnelle a lieu avant le début du bachelor (pratique professionnelle 
de 12 mois pour les gymnasiens).  

–  Quant aux détenteurs de maturité professionnelle, ils peuvent en effet 
acquérir un titre de master après 5 ans d’études, sachant que la pratique 
professionnelle est réalisée durant leur CFC. Les agences d’accréditation 
internationales qui tiennent compte de la pratique professionnelle dans leur 
évaluation considèrent que, quel que soit le titre d’accès (maturité 
gymnasiale ou maturité professionnelle), les exigences sont satisfaites tant 
à un niveau HES qu’à un niveau EPF.  

 Il est assez curieux de constater que certains députés genevois souhaitent 
discriminer les titres HES alors qu’ils devraient plutôt les défendre. En 
effet, pour une agglomération de la taille de celle du Grand Genève, il est 
important d’avoir un dispositif de formation sur son territoire qui permette 
de délivrer des titres dans le domaine de la construction, ce d’autant plus 
qu’une pénurie de main-d’œuvre existe dans ce secteur. Or, depuis la 
disparition de l’Institut d’architecture à l’UNIGE, la HES-SO Genève, via 
son école hepia, est la seule haute école sise à Genève qui délivre des titres 
dans tous les domaines de la construction et du paysage (architecte, 
architecte du paysage, génie civil et technique du bâtiment).  

 De plus, cette tentative de discriminer les titres HES constitue 
indirectement une attaque à la formation professionnelle puisque la voie 
d’accès royale aux HES passe précisément par les filières CFC qui doivent 
être impérativement développées à Genève.  

 On peut se demander pourquoi le président de la FAI et certains membres 
de la profession cherchent à discriminer les titres HES au regard des titres 
EPF. Cela procède probablement d’une méconnaissance des formations 
HES. Ensuite, il faut indiquer que ce type de position semble minoritaire 
au sein de la fédération. La majorité des membres SIA sont favorables aux 
vues HES ainsi que bien d’autres associations. Il est très étonnant que le 
président de la FAI, qui devrait représenter les positions de ses associations, 
parte en campagne de cette manière. A notre avis, il s’agit de positions très 
personnelles qui visent à établir une rente de situation à certains détenteurs 
de masters EPF lesquels supportent mal la nouvelle concurrence 
représentée par les titres HES. Il s’agit d’un combat d’arrière-garde.  
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Une décision profondément antilibérale 

En résumé, nous pouvons dire sur le plan technique que :  

– – La modification de la l’art. 1, al. 3 limite la liberté de commerce et 
d’industrie et n’est pas compatible avec la droit supérieur.  

– – La modification de l’art. 4, al. 1, let. a et suivantes discrimine les titres 
des HES des titres HEU et n’est donc pas compatible avec le droit 
supérieur.  

– – De plus, contrairement au REG, qui est tout de même une référence 
au niveau national, les amendements de la FAI discriminent le niveau 
bachelor du niveau master en exigeant plus d’années expérience 
professionnelle, ce qui est pénalisant pour les HES dont le titre bachelor est 
le titre professionnalisant. S’il fallait céder sur un point, c’est sur celui-là 
en demandant une année d’expérience professionnelle de plus et non pas 
deux pour le bachelor des hautes écoles (HES et/ou HEU). 

– – La modification de l’art. 9, let b vise à maintenir une position 
dominante des détenteurs de master, et donc indirectement des EPF au 
détriment des HES.  

– – La modification de l’art. 9, let. c vise le même but que ci-dessus mais 
révèle la méconnaissance du système de formation suisse par la FAI 
puisque la formation d’architecte d’intérieur est dispensée par les HES et 
que le niveau master n’existe pas encore en Suisse. 

 
Sur le plan politique, on peut arguer que : 

I.  Si l’intention du législateur est de défendre l’intérêt des architectes et des 
ingénieurs, plutôt que de sur-réglementer et de discriminer les titres HES, 
il vaudrait mieux défendre la qualité des ouvrages en favorisant les 
concours.  

II.  L’Etat de Genève n’a pas à se substituer à un dispositif d’accréditation 
internationale qui a pour but d’évaluer si les hautes écoles répondent à 
des exigences de formation, ce qui en l’occurrence est le cas. En outre, 
c’est le marché qui, en fonction de ses besoins, fait la différence entre les 
diverses catégories de titres qui sont équivalents selon la LEHE.  

III.  Les HES, et en particulier hepia, représentent une chance pour le canton 
de Genève et son agglomération. Il serait totalement incompréhensible 
que le législateur genevois discrimine, par rapport aux EPF, les 
formations HES que par ailleurs il finance très majoritairement. 

IV.  Il s’agirait d’une mesure profondément antilibérale. De fait, le texte 
proposé par la majorité revient à créer une classe de superarchitectes 
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privilégiés, à renforcer l’esprit de caste, bref à instaurer des mesures 
protectionnistes et le corporatisme au profit exclusif des seuls architectes 
EPF. Or, nous pensons que ce n’est pas à l’Etat d’encourager cet esprit 
de cartel profondément contraire au libre marché et à l’esprit d’entreprise. 
C’est au marché de trancher et, le cas échéant, de faire le tri. Si la 
formation HES n’est pas bonne et ses diplômes dévalués, cette filière sera 
éliminée du marché. Mais s’ils sont bons, comme c’est le cas 
actuellement, pourquoi priver le marché de ces compétences et de la saine 
concurrence qui doit y régner ? Les prix de la construction à Genève sont 
déjà élevés, il n’est pas nécessaire de les augmenter encore en imposant 
une sorte de numerus clausus qui réserverait l’accès au marché aux seuls 
architectes EPF dont les honoraires se trouveraient ainsi garantis. 

 
Si un tel texte devait passer, cela serait donc un rude coup pour les HES et 

une « genevoiserie » de plus en regard des autres cantons suisses. 

 
Pour toutes ces raisons, nous entendons redéposer des amendements pour 

corriger les articles ainsi modifiés par la majorité et revenir au texte tel que 
proposé par le DIP et le DALE, qui seul est à même de garantir à Genève une 
formation des architectes compétitive, ouverte, diversifiée et proche des 
étudiant-e-s genevoi-se-s. 
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Date de dépôt : 4 novembre 2015 

RAPPORT DE LA TROISIÈME MINORITÉ 

Rapport de M. Rémy Pagani 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le présent rapport de minorité a pour objectif de souligner la violation par 
le projet de loi approuvé par la majorité de la Commission des travaux des 
accords européens concernant la libre circulation des personnes, du droit 
fédéral, en particulier la Constitution – art. 27 et 98 Cst et la LMI1, et de la 
jurisprudence du Tribunal fédéral, laquelle a rappelé aux autorités cantonales 
vaudoises leurs obligations en ce domaine. 

Pourtant, le représentant des deux départements rapporteurs (DIP-DALE) 
a mis en garde l’ensemble des membres de la Commission des travaux des 
infractions qu’ils allaient commettre en votant le PL 11078-A, mais la majorité 
de la commission, sans vergogne et pour défende des intérêts corporatistes, n’a 
pas pris en compte les mises en garde du rapporteur (DIP-DALE) auditionné 
pourtant à plusieurs reprises et a fait fi de toute la documentation remise. 

Le but de ce rapport est de mettre en évidence les violations crasses du droit 
supérieur qui conduira ce projet de loi, s’il venait à être adopté tel que proposé, 
à une annulation par les instances judiciaires, soit par un recours direct, soit 
indirectement lors de la contestation d’une décision. Dans tous les cas, cela va 
créer une insécurité juridique qu’il faut éviter. 

Pour être inscrit au tableau des mandataires, la loi actuelle (LPAI), et selon 
son article 4, let. a, ch. 2, exige une pratique de deux années, indépendamment 
du diplôme obtenu (ETS ou EPF), pour justifier d’une capacité professionnelle 
suffisante.  

Le projet de loi propose de faire une distinction selon le type de diplôme 
obtenu, mais également d’augmenter la durée de l’expérience professionnelle 
nécessaire pour être inscrit.  

                                                           
1  Loi fédérale sur le marché intérieur du 6 octobre 1995 (LMI – RS 943.02) 
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Outre le fait qu’il s’agit d’une injustice, ces nouvelles exigences sont 
contraires au droit supérieur. 

En effet, l’art. 27 Cst. garantit la liberté économique. Pour garantir au 
citoyen un bon exercice de cette liberté, l’art. 95 Cst. donne compétence à la 
Confédération de légiférer en matière d’activité économique lucrative privée. 
Elle veille également à créer un espace économique suisse unique et garantit 
aux personnes qui justifient d’une formation universitaire ou d’une formation 
fédérale, cantonale ou reconnue par le canton la possibilité d’exercer leur 
profession dans toute la Suisse. 

Il ressort donc expressément des dispositions précitées que le libre accès à 
une profession et son libre exercice dans toute la Suisse font partie intégrante 
de la liberté économique. 

Sur la base de ces dispositions et pour éviter les entraves à l’accès des 
marchés, le Parlement a édicté la loi fédérale sur le marché intérieur (LMI). 
Celle-ci vise en particulier à faciliter la mobilité professionnelle et les échanges 
économiques en Suisse, ainsi qu’à soutenir les efforts des cantons visant à 
harmoniser les conditions d’autorisation d’accès au marché (art. 1 al. 1 let. a et 
b LMI). Elle garantit à toute personne ayant son siège ou son établissement en 
Suisse l’accès libre et non discriminatoire au marché afin qu’elle puisse exercer 
une activité lucrative sur tout le territoire suisse (art. 1 al. 1 LMI).  

La LMI pose donc, à l’art. 2 al. 1, le principe de la liberté d’accès au 
marché : « Toute personne a le droit d’offrir des marchandises, des services et 
des prestations de travail sur tout le territoire suisse pour autant que l’exercice 
de l’activité lucrative en question soit licite dans le canton ou la commune où 
elle a son siège ou son établissement ». Les cantons, de même que les 
communes, sont tenus de respecter ce principe dans les normes adoptées et les 
décisions rendues (art. 2 al. 2 LMI). 

Selon l’art. 3 al. 1 LMI, les restrictions doivent prendre la forme de charges 
ou de conditions et ne sont autorisées que si elles: 

a. s’appliquent de la même façon aux offreurs locaux; 

b. sont indispensables à la préservation d’intérêts publics prépondérants; 

c. répondent au principe de la proportionnalité. 

Or, le projet de loi accepté par la majorité de la Commission des travaux 
crée une entrave encore plus grande que celle de la loi actuelle sans que cela 
ne soit justifié. Si les restrictions posées s’appliquent de la même façon aux 
offreurs locaux qu’à ceux d’autres cantons ou étrangers, il n’a pas encore été 
démontré en quoi cette hausse des exigences actuelles est indispensable pour 
préserver l’intérêt public, ni en quoi cette mesure est proportionnée. 
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Bien au contraire, la Comco a fait la démonstration que ces exigences de 
durée étaient contraires à la LMI : « En matière de police des constructions, il 
est théoriquement possible de dire que l’exigence d’années de pratique vise à 
assurer la qualité des constructions et, partant, la protection de la vie humaine 
ou la protection de l’environnement. Toutefois, cette exigence n’est pas 
indispensable pour les architectes ou les ingénieurs au bénéfice d’un diplôme 
fédéral ou cantonal. En effet, comme les titres et diplômes sont en principe 
valables partout en Suisse, il est difficile de démontrer en quoi cette restriction 
à l’accès au marché est obligatoire pour sauvegarder des intérêts publics 
prépondérants dans quelques cantons, alors qu’elle ne l’est généralement pas 
en Suisse. Rien ne prouve que les immeubles construits dans les cantons ne 
connaissant pas l’exigence des années de pratique mettent en danger le public. 
(…) Quant à l’exigence de trois années de pratique pour les seuls architectes 
et ingénieurs ETS, (…), cette exigence discrimine cette formation et crée une 
inégalité de traitement non justifiée par des faits objectifs. »2 

Genève n’a pas présenté de troubles ou problèmes particuliers avec 
l’exercice des professions d’architecte ou d’ingénieur qui permettrait de 
justifier une mesure de police aussi drastique. 

A cet égard, je me permets également d’évoque que, selon la Comco, 
l’inscription aux registres cantonaux, comme le demande notre canton, a été 
également jugé contraire à la LMI, tout comme le paiement de l’émolument 
demandé. Ainsi, au lieu de nous conformer au droit fédéral nous nous en 
éloignons encore plus sans motifs valables. 

Quant à la jurisprudence du Tribunal fédéral, la Haute Cour a retenu, dans 
le cadre de l’examen de la loi vaudoise sur la profession d’architecte, que la 
distinction entre architectes ETS/HES et EPF/Université ne reposait pas sur un 
intérêt public. Il ne peut pas être retenu que les clients potentiels sont exposés 
à des risques supérieurs (malfaçons ou risques financiers) selon le parcours de 
formation suivi par l’architecte ou l’ingénieur. Compte tenu des formations, il 
n’y a donc pas lieu d’admettre pour des motifs de police une divergence entre 
les architectes ETS (et donc HES) et les architectes issus de l’EPF quant à leur 
nombre d’années d’expérience pour être inscrits au tableau des mandataires 
(cf. ATF 112 Ia 30 30, p. 37, cons. 3c.). 

Sur ce point encore, aucune justification n’a été transmise quant à la hausse 
des exigences en ce qui concerne l’expérience professionnelle. Il s’agit d’une 
mesure de police qui doit viser la protection tant des particuliers que du public. 
Or, il n’a pas été démontré que le canton de Genève subissait une 
recrudescence de problèmes avec les nouveaux ou jeunes architectes inscrits 
                                                           
2  Droit et politique de la concurrence – DPC 2001/1 – Avril 2001, p. 162 et 163 
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au tableau des mandataires pour que soit rehaussée l’exigence de l’expérience 
professionnelle de 2 à 3 ou 5 ans. 

Sur le plan international, le projet proposé est également contraire à 
l’Accord bilatéral sur la libre circulation des personnes, signé entre la 
Confédération et la Communauté européenne et ses Etats membres (ALCP). 
La libre circulation des architectes est réglée par la directive 85/384 CEE 
(reprise dans la directive 2005/36/CCE) qui s’applique également aux relations 
avec la Suisse. L’article 4 de cette directive fixe une durée de 4 ans d’études 
comme exigence minimale pour toutes les formations permettant d’obtenir le 
diplôme d’architecte. 

Il semble donc évident que le texte que la majorité des membres de la 
Commission des travaux a voté et que le Grand Conseil traite est totalement 
contraire au droit supérieur. Ceci conduira inévitablement à des recours et donc 
à une insécurité juridique, qui ne manquera pas de poser problème dans le 
cadre de la mise en œuvre des marchés publics communaux et cantonaux. En 
effet, dans le cadre d’appels d’offres ou de concours, qui conduiront à 
l’adjudication de marchés de services à des personnes ayant les compétences 
pour le réaliser, celles-ci ne pourront pas mettre en œuvre les projets pour 
lesquels elles sont mandatées.  

L’art. 33 du RMP, qui règlemente les critères d’aptitudes, demande au 
minimum une preuve que le candidat exerce une activité en rapport avec le 
marché dont relève la soumission, par exemple sous forme d’un extrait du 
registre du commerce ou professionnel. Le projet de loi conduit à une 
aberration lorsque le gagnant d’un concours SIA 142 ou l’adjudicataire d’un 
marché de service qui a les aptitudes selon le Règlement sur les marchés 
publics pourrait ne pas être autorisé à déposer les plans d’autorisation de 
construire car non inscrit au tableau des mandataires en raison des nouvelles 
exigences. 

De plus, ce projet dévalorise clairement les cursus de formation, la 
formation duale, et la formation des HES-SO, au détriment des EPF qui ne 
délivrent absolument pas des diplômes de meilleure qualité, mais égale à la 
formation universitaire. 

Finalement, je recommande donc que le projet de loi, tel que proposé, soit 
refusé par le Grand Conseil et qu’il soit renvoyé à la Commission des travaux 
pour gommer les violations du droit supérieur. 

 

 


